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LA LANGUE FRANÇAISE

La visite des ministres canadiens a res-
serré les liens qui nous unissent à nos
frères transatlantiques. Nous aurions, dé-
clare Tout-Paris du « Gaulois »,plus d'une

leçon à apprendre d'eux : leçon d'initia-
tive, d'esprit d'entreprise, de ténacité,
d'endurance, et surtout leçon sur. la fa-
çon d'élever une nombreuse famille.

Notre population décroît, car si le nom-
bre des naissances surpasse encore, de
bien peu, le nombre des décès, cet excé-
dent diminue d'année en année, et la
prolongation de la vie humaine, par le
fait de l'hygiène publique et de l'état df\
paix dans" lequel nous vivons, réduit à
néant cette légère différence. Au Canada,
au contraire, la population française
augmente avec une rapidité extraordi-
naire. Les Canadiens français, après les
persécutions endurées à la fin du dix-
huitième siècle, étaient à peine soixan-
te mille ; ils sont aujourd'hui deux

millions. Les familles de douze enfants
sont presque une moyenne, car il n'est
pas rare de trouver des familles dq
quinze et de vingt enfants, Sans doute,
on a l'espace au Canada ; mais on ne l'a
plus comme autrefois, puisque les' pro-
vinces françaises de Québec et .de Mon-
tréal sont peuplées et que, la propriété y
est déjà personnelle et limitée. Et cepen-
dant la population augmente toujours
dans les mêmes proportions.

Le propre des Canadiens est d'être de
vieux Français. Ils ont conservé leur foi,
leurs mœurs, leur activité, leur langage.

Ce n'est 'pas la Nouvelle France, mais la
Vieille France qu'ils représentent.

** *
Leur langage ? Mais oui, ils parlent

comme on parlait autrefois dans le Blé-
soio, ie çearorie et i Q. Normandie. On sait

et moai, ça fait troai ». Ce qui marquaiij
la prononciation du temps des Valois et
voulait dire : « A Blois, le roi, toi et moi,
ça fait trois ».

On disait le « roé » et la « roène ».Nous
avons conservé la prononciation, à peu
de chose près, en disant « la reine », et
nous l'avons modifiée pour dire « le
roi ». Prononçant le « roa », nous de-
vions prononcer « la roane », si nous
étions logiques... Mais nous le sommes
si peu ! J'ai connu jusqu'en 1880 des per-
sonnes nées au dix-huitième siècle qui
écrivaient « les François » pour « les
Français ». On prononçait autrefois « les
Françoais », et c'est encore la prononcia-
tion populaire du Canada. De même que
les Canadiens prononcent : « Je ne puis
vous <( crère » pour « croire ». Ils disent :
le chemin est « étret ». Je fais « nejt-
teyer » ma maison. Il faut que je « soè »
à Québec après-demain. Il faut « voère ».
Cette prononciation a été la prononcia-
tion officielle jusqu'au dix-huitième siè-
cle et, d'après les grammairiens de cette
époque, il apparaît que c'est le petit peu-
ple de Paris qui a changé la pnonomiciai-
tion en faisant de 1' « i » Un « a » au
lieu d'un « è », dans loi, croi, moi, toi,
etc. Et dans d'autres mots, on ne pronon-
çait même pas la lettre1 « o ». On pronon-
çait froid, droit, endroit, étroit : « frè,
drè, endrèt, . étrèt ». Gela résulte de la.
lecture des anciennes grammaires.

De même' crue les Canadiens ont conser-
vé de vieux mots français que nous ne
connaissons plus, ou du moins une pro-
nonciation qui était populaire autrefois
et que nous n'avons plus. Ainsi ils di-
sent <( amiquié » pour « amitié ». Logi-
quement, ils parlent de la « clairté » du
jeur, et ils emploient le mot « espérer »
pour « attendre' », expression qui se per-
pétue dans notre Midi.Js ̂ '/htty^

Quoi de plus naturel : attendre, n'est-ce
pas espérer ? Quand l'heure du rendez-
vous est passée, on peut répéter la phra-
se célèbre : « Et l'on espère encore alors
qu'on désespère »

La langue espagnole a conservé aussi
cette locution : « esperar », veut dire at-
tendre.

.** *
Les Canadiens disent une « escousse »,

Pour une secousse, et ils emploient ce
mot pour dire un espace de temps : « Il
y a une bonne « escousse » que je vous
espère ». Mais que faire quand « on cro-
que le marmot >» ? On se secoue pour ne
Pas s'engourdir dans l'immobilité ; on
s impatiente, on s'asseoit, on se lève brus-
quement, on frappe du pied ou de la
canne sur le sol, et ce sont autant de se-
cousses, en. attendant de secouer le retar-
'ardataire.

Les premiers colons canadiens étaient
«es hommes du peuple : des Normands
-~ et l'on dit encore en Normandie • « li
iaut « voère » — des hommes du Blésois
«u Maine, de la Touraine, du pays dé
Nantes, peut-être et ils ont co/servé
«"»* langage. Il n'en est pas moins vrai
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Ce n'est pas là qu'elle trouve un débou-
ché, parce que là les mœurs sont restées
pures.

Nos colonies des Antilles ont conservé
notre langue, cela va sans dire, mais
l'élément noir y domine, et naturelle-
ment il conserve aussi des défauts, de
prononciation. On disait au dix-huitième
siècle : « Les bourgeois de la Guadeloupe;
ces messieurs de la Martinique ; les gen-
tilshommes de Saint-Domingue ». Le fait
est que les plus grandes familles fran-
çaises avaient des propriétés à Saint-Do-
mingue et que l'île était peuplée de ca-
dets de famille. Toutes ces appellations
ont cessé d'avoir une raison d'être. Le
noir et le mulâtre — ne disons pas le
« nègre », c'est une injure — sont au-
jourd'hui les maîtres, et à Haïti, quel-
ques-uns, descendants d'esclaves affran-
chis ou révoltés, portent encore les noms
des anciens propriétaires dont ils dépen-
daient. Ils disent : « Moussié, moi pas
d' « arzent ». Donnez à moi ». Ils pronon-
cent les consonnes difficilement, et l'on
entend un officier donner l'ordre aux
tambours : « Oulez, tambours. »

Les créoles, d'ailleurs, de l'île de la
Réunion comme de la Martinique ont une
accentuation spéciale dans les mots ; ils
ont un parler doux qui effleure les « r »,
et cette langueur n'est pas sans charme
chez la femme. Elle détonne chez l'hom-
me. Mais les « kéoles » de bonne éduca-
tion perdent bien vite cet accent.

** *
Les pays où l'on parle le français sont

infiniment moins nombreux que ceux où
l'on parle l'anglais, et c'est ce qui limi-
terait beaucoup le développement de no-
tre presse, et notre1 production littéraire,
si toute la bonne société européenne ne
se faisait pas honneur de parler le fran-
çais et si notre langue ne restait pas la
langue diplomatique. On nous lit à Saint-
Pétersbourg, à Moscou, à Vienne, à Stoc-
kholm, à Madrid, à Rome, et même à
Berlin, aussi bien qu'à Paris _______

JJCB pa^a cuangcis ue langue llailÇcllbe

restent très limités : la moitié de la Bel-
giqte ; la vallée d'Aoste, en Italie ; en
Suisse, les cantons de Genève, de Vaud,
de Fribourg, du Valais, et une partie du
canton de Neufchâtel. On y parle très
correctement le français, en roulant çà et
là les « r », comme dans le Jura et la Sa-
voie. Presque toutes nos provinces ont
d'ailleurs un accent particulier et des
expressions locales. C'est ainsi que nous
avons trouvé en Normandie, aux Petites-
Dalles, l'expression « mucre » pour « hu-
mide, de la « mucreur » pour de
« l'humidité », et c'est un vieux mot fran-
çais qui vient du grec « mucros ».

Rien n'est intéressant comme la migra-
tion des mots et des accents. On y re-
trouve toute l'histoire des invasions et du
commerce. N'avons-nous pas un mot per-
san, (( magasin », qui nous est arrivé par
Venise et qu'on retrouve au Maroc, dans
« maghzen », qui veut dire « bureau, ad-
ministration ».

Oublierons-nous l'Alsace et la Lorraine
annexés ? L'Alsace n'était pas, sans
doute, pays de langue française ; nous
n'y avons pas imposé notre langue, et
c'est par notre douceur que nous avons
conquis le cœur des Alsaciens. Le fran-
çais n'y est pas plus oublié que notre
drapeau. Proscrits, l'un et l'autre, ils
restent inoubliables au cœur de tous.

NOS HOPITAUX

Clinique obstétricale de la Charité

Un cours complémentaire et un stage
pratique d'accouchements auront lieu
sous la direction de M. le professeur Fa-
bre à la clinique obstétricale du 1er au

28 octobre 1912.
Les inscriptions des docteurs et des

étudiants en médecine seront reçues pen-
dant les vacances au laboratoire de la
clinique, à la Charité, ou le premier jour

du stage.
Le droit d'inscription est fixé à 50 fr.

—--

FACULTÉ DE DROIT
Résultats des concours de licence

de juillet 1912

A) Concours entre les étudiants de troi-
sième année. — 1. Concours de droit ci-
vil ; a) 2° prix, médaille de bronze, M,
Pétrau-Gay, de Grenoble ; b) l re mention,
M. Tézier, de Valence ; c) 2e mention,

M. Rérolle, de Lyon.
2. Concours de droit commercial : a)

2e prix, médaille de bronze, M. Gerin ;
b) l re mention, M. Vanel ;_ c) 2e mention,

M. Verjat.
B) Concours entre les étudiants de

deuxième année. — 1. Concours de droit
civil : a) 2e prix, médaille de bronze, M.
Cortot ; b) l re mention ex-aequo, M. Pau-

fique et M. Lallemand.
2. Concours die droit criminel : a) 1er

prix, médaille d'argent, M. Cortot ; b) 2e

prix, médaille de bronze, M. Gelin ; c) l re

mention, M. Paufique ; d) 2e mention,
M. Francoudi ; e) 3e mention, M. Phi-
lippe ; f) 4e mention, M. Lallemand.

C) Concours entre les étudiants de pre-
mière, année. — 1. Concours de droit ro-

main : a) 1er prix, médaillé d'argent, Mlle
Léoni ; b) l re mention ex-œquo, M. Renaut
et M. Ingelbrecht ; c) 2° mention, M.
Candioglou ; d) 3e mention, M. Dumas.

2. Concours de droit constitutionnel :
a) 1er prix, médaille d'argent, M. Quérel ;
b) 2e prix, médaille de bronze, Mlle Léo-
ni ; c) l re mention, M. Renaut ; d) 2e men-
tion, M. Ducros ; c) 3e mention, M. Sau-
ty ; 4e mention, M. Devay.

—.

LÉGION D'HONNEUR

Faculté de Droit

Nos lecteurs ont pu lire dans les der-
nières promotions de la Légion d'hon-
neur la nomination de M. Flurer, doyen
de la. Faculté de Droit. m

M. Flurer, lorrain d'origine, a été in-
vesti du doyennat le 1er novembre 1908,
après une déjà brillante carrière juri-
dique. Agrégé attaché à la Faculté de
droit de Dijon le 15 juin 1875, il vint à
Lyon chargé de cours en 1876 et nommé
professeur de droit civil à notre Faculté
en 1879. Il s'est acquis dans notre ville
de très réelles sympathies.

Jurisconsulte éminent, M. Flurer, par
la clarté lumineuse de son esprit, rend
vivantes les études les plus arides et
sait par d'ingénieux exemples, expliquer
les théories les plus abstraites. Très esti-
mé de ses collègues, les étudiants appré-
cient en lui le savant aussi modeste
qu'érudit et le professeur parfois sévère
mais toujours juste.

Avocat d'abord à la Cour d'appel de
Nancy, puis à la Cour de Lyon, M. Flu-
rer s'est fait au Barreau une place très
méritée.

Lyon Universitaire est heureux d'adres-
ser au très distingué professeur de la
Faculté de Droit ses bien sincères félici-
tations.

Un Inctitut do Soioneoo

Economiques et Politiques

Sous ce titre, l'Université de Lyon se
propose, dès qu'elle en aura reçu l'auto-
risation, de grouper les cours suivants,
dont la plupart existent déjà, dans le
but de donner aux étudiants français ou
étrangers un enseignement qui soit le
couronnement d'une éducation vraiment
libérale, et de les préuarer aux carrières
administratives, politiques ou financiè-
res, notamment :

1° Au concours qui s'ouvre chaque an-
née au ministère des affaires , étrangè-
res pour l'entrée dans la carrière diplo-
matique et consulaire ; 2° à l'inspection
du travail ; 3° à la carrière des banques
et des assurances ; 4° en général, aux
principales carrières commerciales.

I. — Section des sciences économiques

Economique politique : I. Histoire de
l'économie politique ; Le milieu économi-
que ; les principales industries, M. Gon-
nard, professeur à la Faculté de droit.
— II. La Monnaie, le Crédit et le Change;
les Transports ; la Vie domestique ; le
Problème social et les doctrines économi-
ques ; l'Economie politique comparée :
M. Brouilhet, professeur à la Faculté
de droit. — III. Histoire des Finances
grecques : M. Andreadès, doyen de la Fa-
culté de droit de l'Université d Atènes.

Science et législation financière : M.
Bouvier, professeur à la Faculté de droit.'

Histoire des doctrines économiques M.
Brouilhet, professeur à la Faculté de
droit. Science et législation industrielle :
M. Pic, professeur à la Faculté de droit.

Législation coloniale : M. Brouilhet,
professeur à la Faculté de droit.

Géographie économique et coloniale :
M. Zimmerman, chargé de cours à la Fa-
culté des lettres.

Droit commercial : I. Les Sociétés : M.
Cohendry, professeur à la Faculté de
droit. — II. Les Transports : M. Josse-
rand, professeur à la Faculté de droit.

Hygiène et maladies des pays chauds :
M. le docteur Guiart, professeur à la Fa-
culté de médecine.

11. — Section des sciences politiques

Droit international public, I et II : M.
Pic, professeur à la Faculté de droit.

Principes généraux du droit public : M.
Lameire,' professeur à la Faculté de droit.

• Droit international privé : M. Emm.
Lévy, professeur à la Faculté de droit.

Histoire des traités : programme du
concours du ministère des affaires étran-
gères : M. de Saint-Charles, docteur en

droit.
Histoire diplomatique moderne : M. A.

Waddington, professeur à la Faculté des
lettres.

Histoire diplomatique contemporaine :
M. Lévy-Schneider, chargé de cours à la
Faculté des lettres.

Droit constitutionnel : M. Bouvier, pro-
fesseur à la Faculté de droit.

La nouvelle Constitution grecque : M.
Saripolos, professeur à la Faculté de

droit d© l'Université d'Athènes,
Droit constitutionnel comparé : M. Ch.

Appleton, professeur à la Faculté de
droit.

Principe du commerce extérieur et
Etude générale de la circulation des
biens : M. Ch. Brouilhet, professeur à la
Faculté de droit.

Géographie économique et coloniale :
M. Zimmermann, chargé de cours à la
Faculté des lettres,

Conférences et travaux uraiiques

Etude critique des comptes et bilans,
M. X...

Conférences pratiques d'assurances et
de science actuarielle : M. Berthier, mem-
bre de l'Institut Français des Actuaires.

Conférences pratiques sur les trans-
ports : M. X...

Conférence préparatoire d'organisation
bancaire : M. Brouilhet, professeur à la
Faculté de droit.

Conférences d'exercices de préparation
aux carrières diplomatiques et consulai-
res : M. de Saint-Charles, docteur en'

droit.
A ces cours et exercices spéciaux se

joignent les cours de langues vivantes
professés à la Faculté des lettres :

Cours d'allemand : MM. Ehrhard, Gru-

ber.
Cours d'anglais : MM. W. Thomas,

Douady.
Cour d'italien : M. Mignon.
Cours d'arabe et de turc : M. Wiet.
Cour de chinois : M. M. Courant.
Enfin l'Université créera les cours spé-

ciaux de préparation professionnelle dont

l'utilité sera démontrée.
Les cours et conférences commence-

ront le 15 novembre prochain.
 --

L'Accès des Facultés de Médecine
L'ACCÈS AUX NON BACHELIERS

Le professeur Grasset, dont l'activité
pour la réforme des études médicales est
inlassable, publie, dans un récent numéro
de La Province Médicale d'intéressantes
réflexions sur les conséquences inatten-
dues d 1* «wnvpflii décret du ministère, de
l'instruction publique :

ce En publiant, ces jours-ci, le décret
qui règle l'accès dans les facultés de
droit, des sciences et des lettres (décret
du 28 "avril 1910, annulé par le Conseil
d'Etat parce que le Conseil supérieur de
l'Instruction publique n'avait pas été con-
sulté, et repris après avis de ce Conseil
du 9 juillet 1912), les journaux ajoutent :
« Rien ne sera modifié en ce qui concerne
(( l'inscription des étudiants aux facultés
« de médecine. »

« Il semble, dès lors, que ce nouveau
décret n'intéresse en rien le recrutement
des futurs médecins. Or ceci est une erreur
formelle : ce décret ouvre la porte des
facultés de médecine à une série de non-
bacheliers et constitue un danger extrê-
mement grave.

« En effet, le décret du 24 juillet 1899,
non modifié sur ce point par le décret du
22 juillet 1902, stipule que pour prendre
la première inscription de médecine, il
faut produire : « soit..., soit, avec la dis-
« pense du baccalauréat, les quatre certi-
« ficats d'études supérieures ci-après dé-
<( signés, délivrés par une faculté des
« sciences : physique, chimie, botanique,
« zoologie ou physiologie générale, ou
« embryologie générale ».

« Les conditions d'accès dans les facul-
tés des sciences sont donc, par cette voie,
les conditions d'accès dans les facultés de
médecine.

« Or, voici les titres qui permettent aux
Français non bacheliers l'accès des facul-
tés des scienses : « certificat d'aptitude à
« l'enseignement secondaire des jeunes
« filles (sciences) ; certificat d'aptitude au
« professorat des classes élémentaires de
« l'enseignement secondaire ; certificat
« d'aptitude au professorat dans les éco-
« les normales et dans les écoles primai-
« res supérieures (sciences) ; le certificat
(( d'études physiques, chimiques et natu-
« relies obtenu avec 77 points et le brevet
« supérieur de l'enseignement primaire
« ou le diplôme de fin d'études de l'ensei-
<c gnement secondaire des jeunes filles ;
« titre d'ancien élève de l'Ecole polytech-
« nique, de l'Ecole navale, de l'Ecole de
« Saint-Cyr, de l'Ecole centrale des Arts
« et Manufactures, de l'Ecole des mines
« de Paris, de l'Ecole des mines de Saint-
« Etienne, de l'Ecole des ponts et chaus-
« sées, de l'Ecole supérieure des postes et
« télégraphes (2e section), de l'Institut
« agronomique ; grade de contrôleur des
(( mines, grade de conducteur des ponts
« et chaussées ».

« Il est facile de voir le danger pour les
études médicales et pour le recrutement
de nos futurs médecins de ces dispositions
qui permettent de devenir docteur en mé-
decine, non seulement sans grec, sans
latin et sans philosophie, mais sans aucun
baccalauréat, avec le « certificat d'apti-
« tude à l'enseignement secondaire des
« jeunes filles (sciences), le brevet supé-
« rieur de l'enseignement primaire ou le
« diplôme de fin d'études de l'enseigne-
« ment secondaire des jeunes filles, le
« grade de contrôleur des mines ou de
« conducteur des ponts et chaussées ! »

« Exprimant l'opinion, souvent formu-

lée, de l'immense majorité des médecins,
la Commission supérieure de l'enseigne-
ment médical a voté, à l'unanimité des

membres présents, le Vœu qu'on exigeât, à
l'entrée des études médicales, non un bac-
calauréat quelconque, mais le baccalau-
réat classique, c'est-à-dire série A, B ou C
de la première partie et série philosophie

de la seconde partie.
« Ce vœu réglant la situation des bache-

liers n'aurait aucune utilité si, en même
temps les non bacheliers pouvaient en-
vahir les facultés de médecine par la
porte des facultés des sciences, largement
ouverte par le décret que je dénonce à
l'attention de mes Confrères, des sociétés
médicales et de la presse médicale et ex-

tramédicale.
« Il me paraît nécessaire de faire cam-

pagne pour que le Ministre veuille bien
accepter et appliquer, non plus seulement
le vœu (devenu insuffisant) de la Commis-
sion supérieure, mais le vœu

« Que l'article du décret du 24 juillet
1899, relatif aux conditions à remplir pour
obtenir le diplôme de docteur en méde-
cine, modifié par le décret du 22 juillet
1902, soit remplacé par celui-ci :

« Les aspirants au doctorat en méde-
« cine doivent tous produire, pour pren-
« dre la première inscription, le baccalau-
« réat de l'enseignement secondaire ins-
<c titué par le décret du 31 mai 1902 (série
(( A, B ou C de la première partie et série
« philosophie de la seconde partie) et le
« certificat d'études physiques, chimiques
« et naturelles. »

«. D 1' GRASSET. »

Nouvelles Universitaires

La Faculté de droit de Grenoble crée

un institut de sciences commerciales

Un institut des sciences commercia-
les va s'ouvrir à Grenoble, dès le mois
de novembre prochain, à la rentrée des
facultés. Cet institut, placé soùs le pa-
tronage de la Chambre de commerce,
sera une annexe de la faculté de droit.

L'enseignement, donné tant par des
membres de l'Université, que par des
spécialistes choisis en dehors d'elle, com-
prendra des cours sur les matières sui-
vantes : droit commercial français, droit
commercial international, économie po-
litique, législation fiscale, législation in-
dustrielle, organisation des grandes ad-
ministrations françaises, géographie
commerciale, mathématiques appliquées,
comptabilité, marchandises et correspon-
dance commerciale, organisation d'une
maison de commerce, banque et bourse,
assurances, brevets et marques de fabri-
que, tarifs de transport, tarifs de doua-
ne, anglais, allemand, au point de vue
industriel et commercial.

La durée normale des études sera d'un
an ; toutefois, vu le grand nombre des
cours, les personnes qui ne pourraient
pas les suivre tous la même année, seront
autorisées à fractionner leurs études et
leurs examens.

Les étudiants et étudiantes auront à
subir un examen d'entrée ou à justifier,
par la production de certains diplômes,
qu'ils possèdent des connaissances suf-
fisantes pour profiter des cours donnés à
l'institut. Les étrangers seront admis
s'ils sont pourvus de titres jugés suffi-
sants par le conseil de l'institut.

A la fin de. l'année scolaire, les étu-
diants français et étrangers qui auront
satisfait aux examens de sortie, rece-
vront, suivant les notes obtenues, soit
un diplôme, soit un certificat de fins-
titut des sciences commerciales de l'Uni-
versité de Grenoble.

Des renseignements sur le programme
de l'examen d'entrée, sur les catégories
d'étudiants dispensés de cet examen, et
sur tous les autres points peuvent être
demandés au secrétaire de la Faculté de
droit ou à M. Paul Reboud, professeur
à la Faculté de droit de Grenoble.

Dans les Universités

A la Faculté des Sciences de Paris, M.
Pervinquière est chargé d'une conférence
de paléontologie ; M. Guichard, profes-
seur à la Faculté des Sciences de Cler-
rrunt, est chargé d'un cours de mathéma-
t'.oues générales (chaire de M. Painlevé,
député) ; M. Dereins est nommé maître de
conférences de géologie.

A la Faculté des T^ettres de Paru, M.
Camille Bloch, inspecteur général des ar-
chives et bibliothèques, est chargé d'une
conférence sur les dépôts d'archives et
manuscrits ; M. Barrau-Dihigo, bibliothé-
caire de l'université, d'une conférence sur
les dépôts d'imprimés ; M. Verrier, d'une
conférence de vieux norrois. M. Deman-
geon ,professeur à la Faculté des Lettres
de Lille, est chargé des fonctions de maî-
tre de conférences de géographie (congé
de M. Rieffel-Schirmer). MM. Martinen-
che et Morel sont nommés, sans limite de
temps, maîtres de conférences, le premier
de langue et littérature espagnoles, le se-
cond, de langue et littérature anglaises.

A la Faculté des Lettres de Bordeaux,
M. Laumonier, maître de conférences à la
Faculté des Lettres de Poitiers, est délé-
gué dans les fonctions de chargé de cours
de littérature française ; M. Sourdille, est

chargé des fonctions de maître de confé-
rences de langue et littérature grecques

(congé de M. Mendel).

A ia Fatuité des Lettres de Lille, M. Va-
cher, de la Faculté des Lettres de Rennes,
est chargé d'un cours de géographie. A la
Faculté des Sciences, M. de Saint-Etienne
est chargé des fonctions de chef des tra-

vaux de chimie appliquée.

A la Faculté des Lettres de Montpellier,
M. Alfrec3 Lévy, professeur à la Faculté
des lettres de Nancy, est chargé, sur sa
demande, du cours complémentaire de

langue allemande.

A la Faculté des Sciences de Toulouse,
M. Dop, préparateur de botanique, est
chargé d'un cours complémentaire de bo-
tanique , M. Blondel, astronome adjoint,
d'une conférence de mathématiques supé-
rieures ; M. Saint-Blancat, astronome ad-
joint, d'une conférence pratique d'astro-
nomie. A la Faculté des Lettres, M. Fau-
connet est chargé d'un cours de philoso-
phie sociale, pendant la durée de la délé-
gation de M. Bougie à l'université de Pa-
ris ; M. Graillot est nommé maître de
conférences d'histoire de l'art.

A la Faculté des Sciences d'Alger, M.
Seurat, chef des travaux de zoologie, est
chargé d'un conférence de zoologie ;
M. Vérain est chargé d'un cours complé-
mentaire de physique industrielle. A la
Faculté des Lettres, M. Boulifa Si Amar
ben Saïd est chargé d'un cours complé-
mentaire de dialectes berbères ; M. Ben
Cheneb, professeur à la médersa d'Alger,
de conférences d'arabe pratique (arabe
vulgaire) ; M. Cour, professeur à la mé-
dersa de Tlemcen, du cours public de
langue arabe créé à cette faculté.

A VEcole supérieure de pharmacie de
Montpellier, sont chargés de cours com-
plémentaires : M. Gaucher, agrégé (bota-
nique cryptogamique), et M. Tarbouriech,
agrégé (chimie biologique).

A VEcole supérieur ede pharmacie de
Nancy, sont chargés de cours complémen-
taires : M. Sartory, préparateur à l'école
supérieure de Paris (pharmacie), et M.
Hollande, chef de travaux pratiques (his-
toire naturelle).

—+

ASSOCIATION FRANÇAISE
pour l'Avancement des Sciences

La section de pédagogie et enseigne-
ment, présidée par M. Julien Ray, chargé
de cours à la Faculté des sciences de
Lyon, a consacré huit séances à discuter
la question des enseignements post-pri-
maires (secondaires, professionnels, pri-
maires supérieurs, post-scolaires), en se
plaçant tout particulièrement aux points
de vue égalitaire et moral.

A ces travaux ont pris part active non
seulement des représentants de tous les
enseignements officiels ou privés, mais
de nombreux professionnels du commer-
ce, de l'industrie et de l'agriculture, des
médecins, etc. C'est la première fois que
se sont ainsi unies, pour la cause com-
mune, les diverses branches de l'activité
nationale,

Citons : M. le Recteur de l'Académie de
Montpellier, MM. les Professeurs, séna-
teurs Beauvisage, Armand Imbert, Gas-
ton Darboux, Raphaël Dubois ; Auguste
Fabre, président de la Ligue de l'ensei-
gnement ; les directeurs d'écoles et ins-
tituteurs de la région ; le bureau et les
membres du Comité républicain du com-
merce, de l'industrie et de l'agriculture ;
le président de la Fédération des groupes
commerciaux et industriels du Gard ; les
ingénieurs Hutter, Henriet, Gobin, Be-
noit Germain, représentant le ministre
du commerce ; l'inspecteur du travail
François Martin, représentant le minis-
tre du travail ; Convergne et Guichard,
professeurs départementaux d'agricul-
ture ; les docteurs Ch. Vauriot, Robert
Sorel, Adrien Loir, F. Umberto, Saffiotti
(Milan) ; le commandant Deveune, repré-
sentant le ministre de la guerre, etc.

Divers vœux, s'adressant plus à l'ini-
tiative privée qu'aux pouvoirs publics, ont
été adoptés à l'unanimité ; de ces vœux
précis et pratiques, il faut surtout rete-
nir rétablissement partout de comités lo-
caux formés de commerçants, industriels,
agriculteurs, médecins, membres de l'en-
seignement, dans le but : 1° de juger les
aptitudes ; 2° d'assurer à tout individu
l'instruction et l'éducation à laquelle il
peut prétendre.

Accessoirement a été discutée l'éduca-
tion sexuelle ; à retenir surtout, ici, la
nécessité d'enseigner aux enfants la pro-
preté générale, c'est-à-dire la propreté de
toutes les parties du corps indistincte-
ment.

M. Julien Ray a été réélu président de
la section pour la 42e session, qui se tien-
dra à Tunis à Pâques 1913.

Lundi soir un banquet a réuni tous les
collaborateurs, directs et indirects, de la
section, auquel assistaient M. Edmond
Duponteil, préfet du Gard, et M. Marius
Valette, maire de, Nîmes. Il imparte de
signaler là une éloquente allocution du
professeur Umberto Saffiotti, qui s'est ter-
minée par (( Viva la Francia ! »
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Un Laboratoire de Criminologie

D'un article de M. Augagneur, dans la
« Grande Revue » :

Souhaitons que, do l'Office central de
criminologie^ sortent des constatations
précises permettant de proportionner
équitablement la répression à la culpa-
bilité réelle, de prévenir, par la. suppres-
sion de leurs causes reconnues, certaines
manifestations criminelles, d'éclairer les
juges et de guérir la criminalité, cette
maladie sociale. Souhaitons-le, mais ne

l'espérons pas trop.
Depuis bientôt quarante ans, des mon-

tagnes de volumes ont été amoncelés, les
mémoires ont succédé aux mémoires, une
immense littérature traitant &è la crimi-
nologie s'est constituée. Où est le résultat
pratique ? On le chercherait en vain.

Avons-nous abouti à des idées claires
sur la formation du criminel ? Que nous
ont appris les fantastiques publications
de Lombroso et de son école ? Que reste-
t-il de tous ces stigmates du criminel-né ?
Il a été impossible d'asseoir une théorie
de la genèse ds crime sur une base ana-
tonique ou physiologique.

Dès que, reconnaissant là fragilité du
système de Lombroso, nous étudions les
influences du milieu, le rôle de l'éduca-
tion, dès que nous envisageons comme
prépondérante la responsabilité de la so-
ciété, sur la prédisposition individuelle,
nous pouvons faire assez bon marché des
faits individuls : la criminalité devient
une question sociale.

A ce titre, l'institution de l'Office cen-
tral nous intéresse, et nous devions R si-
gnaler. Son rôle pourra être utile, s'il
ne Veut pas trop analyser, trop se per-
dre dans le détail des cas individuels.
Faisant abstraction des condamnés évi-
demment anormaux, anatomiquement ou
physiologiquemont, ne considérant que
ceux de constitution et de fonctionnement
paraissant réguliers, conformes à la
moyenne, il serait possible d'étudier cer-
tains grands facteurs dans leurs rap-

ports avec le crime, susceptibles de déter-
miner l'attitude intellectuelle et morale
des insociables.

L'alcoolisme', la misère, le surmenage
précoce par le travail, l'ignorance, l'ab-
sence dé foyer familial, tout cela peut
être la source de la criminalité, et tout
cela constitue une part importante de
la question sociale.

Lee THiaux pur Enfants
Le <( Journal Officiel » vient de publier

la loi sUr les tribunaux pour les enfants,
. loi qui n'entrera en vigtteUr que six mois

après la publication du règlement d'ad-
ministration publique qu'elle prévoit.

Elle fait appel au concours des per-
sonnes et des associations charitableii
pour coopérer au relèvement de l'enfance
coupable.

D'autre part, cette loi tend à individua-
liser le plus possible le châtiment encou-
ru par le mineur délinquant. « Elle subs-
titue, Comme le demandait M. Grimanelli,
au dilemme- classique, trop rigide et. trop
simple — discernement ou non discerne-
ment, — un système d'appréciation plus
souple et plus complexe, destiné à adap-

. ter mieux la variété des mesures à la di-
versité des cas. »

La loi nouvelle est plutôt une loi pré-
ventive qu'une loi répressive. Mieux vaut
prévenir que punir, et comme l'enfant ou
l'adolescent, à moins qu'il ne soit déjà
entièrement perverti, est le plus souvent
susceptible d'être amendé, il importe par-
dessus tout de l'empêcher de retomber
dans une nouvelle faute;.

Tels sont les principes essentiels et ori-
ginaux de la loi sur les tribunaux pour
enfants.

Quels moyens emploi e-t-elle pour les
réaliser ? Elle divise les mineurs en deux
catégories : mineurs au-dessous de 13
ans ; mineurs de 13 à 18 ans. Notre code
pénal n'a fixé que le terme final de la
minorité pénale. A partir de 16 ans — 18
ans depuis la loi du 12 avril 1906 — l'ado-
lescent est assimilé à l'adulte, c'est-à-dire
que le juge n'est plus tenu de rechercher
si l'inculpé a agi ou non sans discerne-
ment. Mais aucune disposition légale n'a
déterminé l'âge où commençait cette mi-
norité.

Désormais, en vertu de la loi nouvelle,
l'enfant de moins de 13 ans est pénale-
ment irresponsable : en aucun cas, il ne

sera justiciable des juridictions de droit

commun, ni exposé à être frappé des pei-
nes ordinaires. Donc, la question de dis-
cernement ne se posera plus pour lui; la
maison de correction ne s'ouvrira plus
devant lui. Les jdgcg auront la faculté
d'ordonner toute mesure de tutelle ou de
surveillance qu'ils Croiront utile, de le
confier pat exemple à une association
s'ndonnant au relèvement de l'enfance
malheureuse ou coupable, de le placer
dans un asile ou dans un internat ap-
proprié ou de le remettre à l'assistance
publique.

Ce sera le tribunal civil qui jugera en
chambre de conseil, suivant des règles
particulières, limitant la publicité, et
permettant au juge de modifier, suivant
les variations de sa conduite, la mesure
initiale qu'il aura prise envers l'enfant
délinquant.

Quant aux mineurs de 12 à 18 ans, ils
continueront d'être justiciables des tri-
bunaux ordinaires. Toutefois, certaines
dispositions nouvelles sont édictées pour
l'instruction et le jugement.

L'Enseignement Indigène aux Colonies

L'exemple ds la Tufriisïe

Le Temps qui s'occupe de cette ques-
tion, établit que l'enseignement profes-
sionnel indigène ne saurait être profes-
sionnel ; il en explique les raisons :
impuissance physique de l'enfant, impos-
sibilité pour l'instituteur d'enseigner
tous les métiers, et il cite l'exemple dé la
Tunisie. Nous avons souvent parlé, dans
le Lyon Universitaire, de l'œuvre accom-
plie, en Tunisie, par notre ancien pro-
fesseur de la Faculté des Lettres de
Lyon, M. Charléty, appelé en Tunisie par
M. Alape'tïte et secondé par un autre de
nos compatriotes, M. Philippe Bèriel,
inspecteur de l'Enseignement technique
en Tunisie. Voici la Conclusion du

Temps :
S'ensuit-iî que tout soit chimère dans

ces idées d'enseignement professionnel ?
Loin de là. Si on l'entend non comme
un enseignement primaire donné par un
instituteur, mais comme un complément
s'ajoutant à l'enseignement primaire,
l'enseignement professionnel peut être
un puissant enseignement de civilisation
dans nos colonies. Et à ce titre, nous si-
gnalons l'essai original et extrêmement
intéressant qui se poursuit depuis qua-
tre ans en Tunisie.

L'éminent directeur de l'enseignement
dans ce pays, M. Charléty, a très bien vu
que l'enseignement professionnel ne pou-
vait intéresser qu'à l'âge où l'enfant est
réellement apte aux travaux manuels, et
qu'il ne pouvait être pratiquement don-
né que chez des patrons exerçant le mé-
tier que Tenlant veut apprendre. ïl a
soudé en quelque sorte l'école à l'atelier
d'une façon fort ingénieuse. Pendant la
dernière année de ses études, l'enfant
passe son temps moitié à l'école, moitié
à l'atelier. C'est l'instituteur qui place
lui-même les enfants en apprentissage,
qui passe les contrats avec les patrons et
qui en surveille l'exécution d'une façon
incessante, même quand l'enfant a quitté
l'école. Il apporte à cette tache des soins
éclairés dont les parents pauvres et igno-
rants ne sont pas capables ; il s'assure
surtout que le patron donne bien à l'en-
fant l'éducation professionnelle à la-
quelle celui-ci a droit. L'enfant apprend
ainsi son métier de la seule manière dont
il puisse l'apprendre, c'est-à-dire en le
pratiquant. L'enseignement théorique
qu'il reçoit se réduit au cours de dessin
industriel, et où un professeur qui visite
fréquemment les ateliers lui donne les
leçons les plus propres à faciliter sa tâ-
che quotidienne. Quand il quitte complè-
tement l'école et passe toute la journée
à l'atelier, des cours d'adultes ouverts le
soir lui permettent de continuer son ins-
truction générale s'il en a envie. L'en-
fant, en entrant chez un patron, reçoit
un livret sur lequel sont notés réguliè-
rement sa conduite et ses progrès. En
sorte qu'en fin d'apprentissage ce livret
devient un certificat qui, s'il est bon, fait
de lui un ouvrier d'élite recherché.

Cette organisation convient aux villes
où se rencontrent des ateliers de toutes
sortes. Dans les campagnes, l'apprentis-
sage doit être surtout agricole ; et la
soudure entre l'éco>e et la ferme est plus
difficile. En tout cas, M. Charléty nous
paraît -bien^ inspiré en s'en tenant rigou-

reusement aux deux principes que l'en-
seignement professionnel doit s'ajouter à
l'enseignement êl non le remplacer, et
qu'un métier doit être enseigné par des
gens compétents : par de bons laboureurs
s'il s'agit d'agriculture, ou par des tech-
niciens du jardinage, si l'on se borne à
enseigner le jardinage aux enfants d'Une
localité. On hé doit jamais demander au
maître d'école d'enseigner ce qu'il ne Sait
pas ; son rôle dans l'apprentissage con-
siste à conserver une direction morale
sur l'enfant.

Les apprentis arrivent vite à être as-
sez expérimentés pour obtenir des salai-
res. Et beaucoup de corps de métiers qui
manquent d'ouvriers sollicitent mainte-
nant la direction de l'enseignement de
leur envoyer des enfants en apprentissa-
ge. Il existe dès maintenant près de 500
engagés dans ces conditions, 200 à Tu-
nis et 300 dans l'intérieur. Le mouvement
qui ne date que de quatre ans, se pro-
page avec rapidité. Il semble qu'on ait
trouvé la solution de la question de l'en-
seignement professionnel et de la ques-
tion de l'apprentissage qui n'en font
qu'une en réalité.

L'exemple pourra servir à d'autres co-
lonies, au Maroc, par exemple, et peut-
être pensera-t-on qu'il pourrait servir à
la métropole elle-même.

liouis BEYSSO^

Nous avons été douloureusement sur-
pris en apprenant la mort du peintre
Louis Beysson, décédé à Champagne-au-
Mont-d'Or, après une douloureuse mala-
die.

Louis Beysson, après de fortes études
au collège de Fribourg, où il était encore
au moment de la guerre franco-alleman-
de, suivit les cours dé notre école des
Beaux-Arts, car il se destinait à la pein-
ture. Mais son tempérament devait bien-
tôt le faire aiguiller vers la littérature,
vocation qui s'épanouit au cours d'un
séjour à Paris où il fréquenta beaucoup
les cénacles littéraires et romantiques.

Un volume, Gérie, édité par Dentu, lui
valut les éloges de Francisque Sarcey et
de Catulle Mendès, dont il devint l'ami,
et ce premier succès littéraire du jeune
Lyonnais l'enhardit à « mettre sur le
métier » d'autres œuvres qu'il ne termina
que plus tard, car, en 1881, Louis Beys-
son, au cours d'un voyage à Lyoh, fut
présenté à M. Perut, directeur du Salut
Public pour le compte duquel il fit la cam-
pagne de Tunisie, comme correspondant
de guerre.

Rentré en France, Louis Beysson reprit
son existence d'artiste, écrivant et pei-
gnant tour à tour, au gré de sa fantaisie.

Collaborant à différentes feuilles litté-
raires, notamment à la Vie Lyonnaise et
aux Annales^ il publia Mousseline, roman
dont il tira Un grand drame? qui fut re-
présenté au Théâtre des Célestins, puis
deux volumes de vers, Bismark à Warzin
etNapolëon IV. Nos lecteurs Ont pu suivre
enfin, dan'S Le Lyon Universitaire, sa très
intéressante étude sur Voyages autour
des Voies fêtréés, et ont lu avec grand in-
térêt là relation Originale et auto-biogla-
p"hiqu.<i qu'il publia, sous le titré Mp,s S&w-
venirs de Frioourg.

Ce dernier feuilleton nous amène à par-
ler de l'oeuvre picturale dé LoUiâ BeysSon.
Son tempérament primesâUtièr, dédai-
gneux dés formules étroites de l'enseigne-
ment classique le conduisit, par on ne sait
quel Caprice, à étudier et reproduire sur
la toile, la « vie » de Ce qui paraissait le
moins reproductible' des locomotives et
des wagons !

Et, en 1885, l'artiste exposait ad Salon
de Lyon un tableau représentant une lo-
comotive monstre qui méritait mieux que
la curiosité dont elle fût l'objet. On peut
dire que, dans ce genre, Beysson fut uni-
que et point n'est besoin cJUè ses tableaux
soient signés, 'car il né saurait avoir d'imi-
tateur. Il a, en quelque sorte, donné une
•âme à la locomotive ; il l'a vue avec l'œil
dont le marin voit son navire, son beau
navire.

Si les journalistes peuvent réclamer
Louis Beysson pour l'un, des leurs, l'Ecole
lyonnaise de peinture peut inscrire son
nom sous ceux dé Vernày, Carrànd, Ra-
vier et Séigne-Martin. Comme eux, il fût
un sincère et un indépendant.

Lyon Universitaire présente à la veuve
de son regretté Collaborateur ses bien shV
cères et respectueuses condoléances.

BIBLIOTHÈQUES INTEfiCOflipifflU
o I le O tr x^ A. JV rJC _o «s

la flevue Pédagogique met ses lecteurs feu
cûWânt des résultats obtëniis dans cer-
taines bibliothèques communales': Il est
intéressant pouf nos lecteurs de les con-
naître et des les jugen par l'article sui-
vant :
11 y a longtemps que l'on se préoccupai

eri France, de dumier aux hommes du peu-
ple le goût de la lecture; dès longtemps
aussi, on cherche à former des collections
de livres où ils puissent facilement avoir
accès. On trouve lu trace d'efforts laits eh
en ce sens dès le xvia6 siècle, et, durant
tout le Cours Ou siècle dernier, ils se' sont
poursuivis avec plus ou 'moins dardeur et
de succès.

Ils ont eu pour résultat la constitution
des « Bibliothèques populaires proprement
dites, qui se sont développées surtout de-
puis 1870 et qui, d'après une statistique
ûttieieiiéi étaient, eu I'J02, au nombre de
2.911- Dès 1874, cette entreprise, due à l'ini-
tiative privée, parut avoir un tel caractère
d'utilité générale que J.'Ktiit ne crut pas
pouvoir s'en désintéresser et décida d'y
participer et de là réglementer ! de là l'ar-
rêté du 6 janvier 1874 qui régit toujours
cette catégorie de bibliothèques.

Les « Bibliothèques populaires » propre-
ment dites ont, assurément, rendu dés sëî-
vices; mais il est certain que n'ayant, pour
la plupart, que de très maigres budgets,
elles ont grand'peine à enrichir Jeurs col-
lections et ne peuvent s'ouvrir aux lecteurs
qu'à des heures trop rares. De plus, œuvre
de l'initiative privée, elles ne naissent et,
lie se développent guère que dans les cen-
tres urbains de quelque importance:

Outre les « Bibliothèques populaires »,
proprement dites, il existe des bibliothè-
ques d'un caractère tout aussi populaire à
coup sûr : ce sont celles qui, communé-
ment appelées Bibliothèques scolaire», ont
reçu de l'arrêté dû 10 janvier 1880 la déno-
mination plus exacte de « Bibliothèques po-
pulaires des écoles publiques ». Ce carac-
tère, elles l'eurent dès leur origine : dans
l'article 1er de l'arrêté du 1er juin 1862, qui
les créa et, qui est encore leur charte, il est
dit, en effet, qu'elles doivent comprendre
c outre les livres de classe nécessaires aux
études des enfants, des ouvrages de lecture
instructifs ou attrayants destinés à être
prêtés aux adultes et aux familles ». Par
leur composition, ce sont donc vraiment
des bibliothèques populaires. Mais 1° en
dro't, ce sont dès établissements d'Etat ; 2'

. en fait, elles sont surtout à l'usage des ha-
bitants des campagnes, tandis que les bi-
bliothèques populaires proprement Mites ne
se trouvent guère que dans les villes petites
ou grandes.

Voici, en quelques mots, ce qu'il y a d'es-
sentiel dans l'organisation des bibliothèques
scolaires : elles ont leur siège à l'école pu-
blique ; letir manutention est confiée à
l'instituteur qui est, au village, le repré-
sentant de là culture; leurs ressources peu-
vent provenir des communes, des départe-
ments, des dons, legs et souscriptions des
particuliers, des dons de l'Etat; leur con-
trôle appartient à l'autorité académique.
En somme, œuvre d'éducation nationale et
d'utilité publique, elles comportent et admet-
tent une participation de l'initiative privée,
mais sous l'autorité du pouvoir central.
Avec cette organisation souple et prûdem- !
mertt réglée il était permis d'espérer qu'un j
Véritable rësëàu de bibliothèques rurales
arriverait à se constituer dans notre pays.

L'institution parut en effet se développer
très rapidement. Depuis- leur fondation, le
nombre 'des bibliothèques scolaires n'a pas
cessé de s'accroître : en 1865, on en comp-
tait 4:833; en 1903, il y en avait, 43.411 ; la
dernière statistique de l'Enseignement pri-
maire en relève 44.021 oui, avec 7.757.917
volumes, ont fait 8.080.554 prêts.

Mais ces chiffres ne doivent pas faire
illusion. Ceux qui ont examiné les choses
dé près savent que le progrès s'est opéré
plutôt en étendue qu'en profondeur, que la
prospérité des Bibliothèques scolaires est
nlus apparente que réelle. Dès longtemps,

Ifiurs rapports annuels qu elles Végètent plus
qu'elles ne vivent, qu'elles répondent mal
fthx besoins de la clientèle qu'elles de-
vraient attirer, qu'elles manquent, de lec-
teurs et de livres. ïl en est, en effet, qui
n'existent-que de nom. qui ne comptent, que
de 12 à 15 volumes. D'autres, qui semblent
mieux pourvues, ne sont pas plus riches en
fait : si l'on eh défalque les ouvrages illisi-
bles, parce qu'ils sorit surannés, sans Va-
leur, sans intérêt d'aucune sorte, ou maté-
riellement dégradés et inutilisables, leurs
collections se trouvent réduites à rien, ou
reu s'en faut. — Nul moyen d'ailleurs de les
développer, de les renouveler. Car les res-
sources de ces établissements sont d'une
modicité extrême : depuis une quinzaine
d'années le crédit affecté aux dons que leur
fait l'Etat a dépassé rarement 100.000 francs
et a même été parfois inférieur à cette som-
me. Quant aux ressources fournies par les
Conseils èeiiéraux et municipaux, elles ont,
été, en 189P- de 25.377 francs, en 1897 de 26.399
francs, en 1902 de 27.546 francs. En suppo-
sant que les souscriptions et les dons des
particuliers représentent une somme de
75 000 francs, on arrive à un total d'environ
ffiO 000 francs. Qu'est cela pour près de
45-000 bibliothèques ? (1).

Cette situation a été connue de façon pré-
cise à la. suite d'une enquête que la direc-
tion de l'Enseignement primaire au Minis-
tère de l'instruction publique ouvrit, en
1.907. Au mois d'avril de cette année-là un

(1) Cours de morale du capitaine Simon,
! professeur à l'Ecole de Salnt-Cyr.

questionnaire détaillé fut adresse a tous les
instituteurs qui devaient fournir des rensei-
gnements sur la composition, les ressour-
ces, la fréquentation du dépôt dont ils
avaient la charge, et leurs réponses tirent
ressortir l'état de langueur des bibliothè-
ques scolaires.

Ad reste, ne semble-t-il pas a. prion que
prétendre installer une bibliothèque dans
chaque école, c'est faire fausse route ? --
Que chaque école ait un dépôt public d'ou-
vrages utiles à consulter (dictionnaires, ma-
nuels, atlas, etc.), cela Sans doute est dési-
rable et peut n'être pas coûteux. Mais il en
va autrement s'il s'agit de créer, d'entre-
tenir, de doter, dans chaque école, une
bibliothèque, même modeste, mais en état,
du hloir.s. de donner le gnût de la lecture
et d'être uh instrument d'éducation. Heu-
reusement, il n'est pas dil tout indispensable
que les 70-.000 écoles de France soient tou-
tes pourvues d'une bibliomèque. Il suffit
îîU'il y ait dans chaque département un cer-
tain nombre de bibliothèques d'écoles qui,
étant seules aidées par l'Etat et soutenues
par les contributions volontaires des com-
mîmes, du département, des sociétés d'édu-
cation nationale et des particuliers du voisi-
nage seraient en mesure de satisfaire aux
besoins d'une région plus ou moins étendue,
en consentant à chaque commune affiliée" des
prêts temporaires de livres nouveaux, cons-
tamment renouvelés: C'est le régime des
bibliothèques circulantes qui, en centralisant
les ressources et en décentralisant les livres,
offrent des avantages dont plusieurs pays,
notamment les Etats-Unis d'Amérique, ont
fait heureusement l'épreuve,

L'enquête d'avril 1907 avait moins encore
pour objet de connaître la situation que
d'amorCer une réforme. On voulut donc
avoir lavis des instituteurs et, voici en quels
termes la question leur fut posée : « Estime-
t-on qu'il serait avantageux d'organiser, dans
une école... convenablement aménagée à cet
effet, une bibliothèque centrale qui desservi-
rait les écoles des environs en leur faisant
des prêts temporaires régulièrement renou- .
velés ? »

Là plus grande partie du personnel ensei-
gnant primaire se déclara favorable à la, ré-
forme sur laquelle il était consulté. Il y a
même apparence que les adhésions eussent
été plus nombreuses encore, si beaucoup
n'avaient cru que la création de bibliothè-
ques centrales comportait la suppression,
l'absorption des bibliothèques déjà existan-
tes, alors qu'il doit être bien entendu que les
bibliothèques circulantes intercommunales
seront superposées, mais non substituées aux
bibliothèques scolaires qui se trouvent dans
les communes, que celles-ci resteront indé-
pendantes, qu'il ne sera touché ni à leur
propriété, ni à leurs droits.

L opinion des instituteurs s'étant ainsi fait
connaître dans cette espèce de référendum,
M. Ch.-V. Langlois, professeur à la Sorbonne,
directeur du Musée de l'Enseignement pu-
blic, fit paraître dans la Revue Bleu (3, 10
août 1907) deux articles où il rendait compte
des résultats de l'enquête et où H traçait, un
programme suivant lequel les bibliothèques
circulantes intercommunales pourraient être
instituées. Il concluait en disant : « La réali-
sation intégrale de ce programme, par toute
la France, coûterait fort peu d'argent, car il
s'agit surtout, au fond, d'une meilleure ré-
partition de ressources -qui existent déjà...
Mais il y a moyen de réduire encore la dé-
pense et les chances d'échec en procédant,
non par voie de réforme générale, mais par
une série graduée d'expériences. »

j L'expérience prudente et restreinte ainsi
j indiquée a commencé en 1909. Un crédit sup-
I plémentaire de 3.000. francs fut inscrit au

budget du ministère de l'Instruction publique
pour permettre l'organisation de quelques
bibliothèques intercommunales. Depuis ce
moment, il a été créé dix bibliothèques de ce
genre qui sont réparties entre quatre dépar-
tements : Meuse (2), Haute-Savoie (2), Mar-
ne (3), Vienne (3).

Ces dix bibliothèques possédaient à la fin
de 1910, 5.836 volumes (soit 500 volumes envi-
ron par dépôt). Elles avaient un budget total
de 6.000 francs, qui se décomposait ainsi :
subvention de l'Etat, 3.000 francs ; des com-
munes intéressées, 2.416 francs ; de Sociétés
locales, 542 francs ; de particuliers, 50 francs.

Les rapports fournis alors par les institu-
ïffimM$L^&*ik\r§aîGPftftmhûr;'\w les
lecteurs apportent un soin touchant à la con-
servation des volqmes qui leur sont confiés ;
que la confiance dans l'avenir de l'œuvre est
générale. Les recettes — les recettes en dehors
de la subvention de l'Etat, qui sont, du reste,
3à condition de cette subvention, — vont en
augmentant ; on pense, en certains lieux, à
demander pour les bibliothèques circulantes
intercommunales la capacité juridique, afin
qu'elles puissent bénéficier de legs qui leur
sont promis.
 Ce mouvement s'est encore accentué pen-
dant l'année 1911 et, pour que l'on puisse se
faire une idée plus nette et plus précise de
l'activité de ces bibliothèques nouvelles,
hous croyons bon de détacher quelques pas-
sages de deux rapports dont les auteurs sont
entrés dans des détails intéressants.

« Le nombre des communes affiliées aux
trois B. I. C. de 1 arrondissement, écrit
M. l'inspecteur primaire de Vitry-le-François,
est paSsé de 88 en 1910 à 95 en 1911 ; de nou-
velles adhésiorts sont assurées pour 1912 ; de
sorte que le prochain rapport annuel accu-
sera plus de 100 communes affiliées. — Les

(1) L'inconvénient de multiplier les dé-
pôts et, par suite, d'éparpiller les ressour-
ces, a été déjà reconnu par l'administration
universitaire. Uhe circulaire ministérielle
a, en 1904, réformé l'organisation des biblio-
thèques pédagogiques en prescrivant « la
fusion des bibliothèques cantonales en une
ou deux bibliothèques par arrondissement
Ou par circonscription d'ipspection pri-
maire ».

— ==™^Î.

subventions des communes se sont ài„ -
1.568 francs en 1911 ; elles, avafem eV,6es à
1.492 francs en 1910 ; îaugmentluoS esf1^
de 7b francs. Le syndicat agricole ri P m doilc
dissement a versé 30 francs, doux nif»»-
25 francs, la Ligue de l'Enseignement $"?es
soit 80 francs de dons en argent. Le ,nlir-.
de volumes possédés est passé' de f?i)I'e
2.032.11 n'a donc pas tout à fait doubla" i a
cela est du a l'achat d'un certain nofihUP1^»
volumes bien illustrés, dont le prix »« ,ae
élevé, en moyenne, que celui des voLWus
acquis en 1910. Au début de l'oeuvre injn?es
faire nombre, afin de pouvoir fourni- il
communes des paquets dont la grosseiiT.aux
parût pas dérisoire. Désormais, nos eh ne
se porteront de plus en plus sur des ouvra x
nouveaux et bien illustrés ; car les lerto s
goûtent fort la bonne illustration . Le ri
bre des prêts effectués en 1911 par les B r?"
de l'arrondissement a été de 7.746. Ce jv
pas, il est vrai, un gain absolu ; car W tst
bliothèques scolaires ont fait 1.106 pml bl-
moins qu'en 1910. Mais il y a lieu de tem„
quer : 1° qu'il en résulte encore un bénii r"
net de 3.670 prêts sur 1910, de 6.489 prêt' ?ee
1909, époque de la création des H. I. c a,,Ur
l'arrondissement ; 2° que ce bénéfice rie Ss
que s'accroître à mesure que les B. I. c JJ
ront mieux pourvues de livres ; 3" que, ànu
rieurement à la création des B. I. C, le nom
bre des prêts fléchissait d'environ un millierchaque année.

{A suivre.) p. j^.

—-- _

Livret de l'Etudiant
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de l'Université, et complètement mise à
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langues vivantes.
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rons de Paris ; br. 15 fr., net 13 fr. 50.
Crame et Bordeaux : Exploitation des

mines métalliques ; cart. 10 fr. 50, net
9 fr. 50.

Emile Bréhier : Les grands philosophes ;
br. 6 fr., net 5 fr. 50.

Olivier Lodge ; La surveillance humaine ;
br. 5 fr., net 4 fr. 50.

Tous ces livres se trouvent à la Grande
Librairie Médicale et Scientifique, A.
MALOSNE, 6, rue de la Charité, à Lyon.

Vente. — Achat de Bibliothèaues. —
Location. — Echanges. — Grandes gale-
ries ouvertes. — Entrée libre.

SUPERBE OCCASION
A vendre Motocyclette Ohrïsty-Medecet

F. N., dernier modèle 1912 ; i cylindres ;
état neuf, a roulé 300 kilomètres, ayant
coûté 1.550 fr., à vendre 850 îr. - On
peut la visiter chez Maloine, 6, rue dé la
Charité, Lyon.

Feuilleton du Lyon Universitaire

Â Travers le Gode

Messieurs, Beaumarchais résumait *,*
ces quelques mots la situation légale de
la femme sous l'ancien régime : « Traitée
en mineure pour ses biens et en ma-
jeure pour ses fautes ». Malgré la foule
des événements de toutes sortes qui se
sont succédé depuis lors et qui ont si
profondément remué le monde, ces paro-
les n'ont point vieilli. Antérieures de
près de dix ans à la Révolution fran-
çaise, elles continuent aujourd'hui encore
à caractériser en grande partie la situa-
tion de la femme sous le régime de nos

codes.

Nous ne voulons pas pour l'instant
aborder dans son ensemble ce vaste su-
jet. Réduisant nos diverses préoccupa-
tions à une seule, nous venons simple-
ment vous demander de rendre plus équi-
tables les dispositions pénales qui répri-
ment d'une façon si différente le délit
d'adultère, selon que le coupable est la
femme ou le mari.

Le code civil, énumérant les causes du
divorce, après avoir dit, en son article
229, « que le mari peut demander le di-
vorce pour cause d'adultère de la femme »
ajoutait, dans l'article 230, que la fem-
me pourra demander le divorce pour
cause d'adultère de son mari, lorsqu'il
aura tenu sa concubine dans la maison
conjugale ». Enfin, dérogeant au droit
commun, puisqu'il n'appartient en prin-
cipe qu'aux ibriiteHfiaBX erS_iaaeis de pro-

noncer des peines, l'article 308 portait
ceci : (< La femme contre laquelle la sé-
paration sera prononcée pour cause 'd'a-
dultère, sera condamnée par le même ju-
gement et sur la réquisition du ministère
public à la réclusion dans une maison
de 'correction, pendant un temps déter-
miné, qui ne pourra être moindre de
trois mois, ni excéder deux années. »

D'autre part, le Code pénal, en ses ar-
ticles 337, 338 et 339, décide que la fem-
me convaincue d'adultère subira la peine
de l'emprisonnement pendant trois mois
au moins et deux ans au plus. Même
peine pour le complice, frappé en outre,
d'une amende de 160 à 2.000 fr. Quant au
Mari coupable d'entretien de concubine
au domicile conjugal, U sera passible
seulement d'une amende de 100 -à 2000 fr.
Aucune peine pour sa complice. Tel était,
en la matière qui nous occupe, le sys-
tème général de nos codes. N'est-il pas
singulier que toute la sévérité du légis-
lateur retombât si lourdement sur la
femme et que tout son effort convergeât
â exonérer le mari ? (1)

Ce système a subi une première attein-
te âans la loi de 1884 qhi a rétahll le 'di-
vorce. En matière civile, I'axlùltère du
mari, commis en quelque lieu que ce soit,
peut comme celui de la femme servir de
base à une demande en divorce : entre
l'un et l'autre, en droit civil, toute dis-
tinction légale est supprimée. Le légis-
lateur de 1884 a également abrogé la dis-

(1) Comparer cette sévérité disparate
avec les paroles de l'auteur du code rap-
portées par Thibeaudeau : « L'adultère,
qui dans un code civil est un fait im-
mense, n'est dans le fait qu'une galan-
terie, une affaire de bal masqué. » (Pa-
roles de Bonaparte, citées par Thibeau-
deau- Mémoires sur le Consulat).

position qui voulait que la femme contre
laquelle était prononcé le divorce éù la
séparation de corps, pour cause d'adul-
tère, fût, par le même jugement, con-
damnée à une réclusion de trois niois à
'deux ans, la faute du mari et celle de la
femme sont désormais, en droit civil,
exactement soumises aux mêmes règles.

Mais en droit pénal, l'inégalité que
nous avons signalée plus haut, et qui ré-
sulte des articles 337, 338 et 339, continue
dé substituer tout entière ; là, pas de
changement, pas la moindre modifica-
tion.

Eh bien ! nous estimons -que le moment
est venu d'apporter au droit pénal les
mêmes principes qui ont prévalu en droit
civil.

Comment j-Ustifiait ron, dans îe passé,
les solutions du code ? Ecoutons l'un des
plus savants professeurs de l'école, l'un
des esprits les plus libéraux, les plus émi-
nents, qui sie isolent fait entendre en
matière civile, M. Valette. « La loi, di-
sait-il en 'commentant l'article 212, se
montre beaucoup plus rigoureuse pour la
femme que pour le mari. Cette distinction
en ce qui regarde les deux sexes' est d'ac-
cord avec les mœurs et acceptée par l'o-
pinion ,d'abord parce que la pudeur est
une dés plus grandes vertus de la fem-
ïne et son principal titre d'honneur (chez
l'homme on considère surtout la probité
et le courage), et aussi parce que l'adul-
tère de la femme tend à « dissoudre la
famille » (2) en jetant de l'incertitude sur
la paternité du mari. »

M. Baudry-Lacantinerie offre*, de son
côté, Une raison à peu près semblable.
« Les rigueurs de la loi pénale, dit-il,

(2) Expression de M. Savoie-Rollin dans
son rapport au tribunal sur le titre du
Divorce. (Note de M. Valette.)

sont plus grandes pour la femme adul-
tère que pour le mari qui se rend coupa-
ble du même délit. Quelle en est la rai-
son ? En supposant que l'adultère du
mari soit aussi répréhensible que celui
de la femme au point de vue moral, il
l'est certainement moins au point de vue
social, dont îe législateur, ici comme ail-
leurs; s'est surtout préoccupé. En effet,
l'adultère de la femme peut donner le
jour à des bâtards, qui s'introduiront
dans la famille du mari, prendront son
nom, et viendront un jour usurper sa
succession, tandis que les enfants aux-
quels pourra donner naissance l'adultère
du mari, n'entreront pas dans la famille
de la femme, »

Telles sont les raisons alléguées géné-
ralement. Avant de les examiner de près,
nous demandons la permission de faire
observer : 1° qu'elles ont paru si peu
pertinentes au législateur de 1884 qu'elles
ne l'ont nullement empêché de supprimer
en ce qui concerne le divorce toutes les
différences établies par le code civil entre
l'adultère du mari et l'adultère de la
femme, et tout fait présumer qu'une so-
lution semblable aurait été admise en

droit pénal si la question avait été envi-
sagée au point de vue de la législation
pénale ; 2° que M. Baudry-Lacantinerie
lui-même considère ces raisons comme si.
peu décisives, qu'il ajoute, immédiate-
ment après, les paroles suivantes ; « Ce
motif ,dit-il, qui justifie tant bien que mal
les deux différences signalées jusqu'ici
entre l'adultère du mari et celui de la
femme (différence des peines et différen-
ce des lieux) paraît tout à fait insuffisant
pour justifier les trois différences sui-
vantes, qui cependant .sont consa.crées
par notre loi : 1° le complice de la femme
adultère est punissable, la complice du
mari ne Test pas ; 2° le meurtre commis
par le mari sur la personne de sa femme |

et sur celui de son complice quand il les
surprend en flagrant délit dans la mai-
son conjugale est excusable ; rien de sem-
blable pour la femme ; aux yeux de la
loi, dit Taulier, les femmes n'ont pas le
droit d'avoir de telles susceptibilités ;
B" le mari peut faire grâce à sa femme
condamnée pour cause d'adultère, mais
non la femme à son mari. »

M. Raudry-Lacantinerie, on le voit,
n'est pas exagérément dupe de ces rai-
sons plus spécieuses que solides. Quant à
M. Emile Acollasi, il déclare en deux
motd, dans son « Droit cûivil », avec sa
netteté habituelle, que' l'on essaie vaine-
ment de justifier cette inégalité.

Certes, messieurs, quoiqu'un moraliste
morose ait écrit que s'il y a de bons ma-
riages il n'y en a point de délicieux,' de
tout ce que la vie peut offrir de souhaita-
ble-, de réconfortant, nous ne savons rien
de meilleur que l'amour dans le mariage
« cette fleur la plus exquise, la plus bril-
lante et la plus embaumée du paradis du
cœur (3) ». Et, bien que le romah et le
théâtre aient infiniment plus abusé en
France que dans certains pays des spec-
tacles de l'adultère, il est heureusement
vrai de dire que la plupart des foyers
français sont honorables et respectés (i).

(3) Le père Hyacinthe. Conférences.

(4) « On ne retrouve pas dans les livres
de l'Angleterre et de l'Allemagne ces pein-
tures de l'amour adultère qui encombrent
nos romans et nos poèmes. Est-ce que l'a-
dultère est inconnu à Londres, à Vienne
ou à Berlin ? Pas plus qu'à Paris, je pen-
se, et la seule lecture des journaux an-
glais ou allemands le prouve assez ; mais
on évite d'en parler sans nécessité, com-
me ailleurs on évite les descriptions de
la peste ou de la gale. Je ne crois pas
qu'on trouve un seul cas d'adultère dans j

Mais le bruit d'un ménage qui se dis-
sout ,d'un foyer qui se brise, d'un procès
qui se plaide, provoque plus vivement
l'attention publique que le calme discret
de cent familles qui coulent doucement,
régulièrement, leur destinée. Or, dans ce
procès qui se plaide, dans cette famille
qui se disperse, peut-on raisonnablement :
soutenir que le devoir de fidélité étant le
même, la peine de l'adultère soit diffé-
rente ? En droit, cela est d'autant plus
inconcevable que lorsque la règle de l'é-
galité fléchit, c'est au profit du mineur,
de l'être le plus faible que s'exerce la
bienveillance de la loi. Ici, tout au con-
traire, après avoir frustré la femme du
gouvernement de sa fortune, ou au moins
de ses revenus, pour en nantir le mari
sous prétexte que celui-ci est proclamé
plus apte aux affaires, pourvu de plus
d'énergie, de force, de volonté, c'est l'être
fort que la loi protège, qu'elle redoute
d'accabler sous un trop rude châtiment,
tandis que l'être faible est frappé à toute
rigueur et sans merci. Beaumarchais di-
sait vrai : « Traitée en majeure pour ses
fautes et en mineure pour ses biens. »

Les raisons dont on colore cette sévé-
rité, nous les connaissons. Il ne nous dé-
plaît pas, à coup sûr, de voir rendre
hommage aux vertus de la femme. Nous
nous associons avec d'autant plus die
joie à ce juste hommage que rien ne nous
semble plus fâcheux, plus injuste et plus
regrettable que toutes les fades plaisan-
teries dont on rabat' nos oreilles -sous^ la
prétendue fragilité des femmes. Combien

les romans de Dickens. Thackeray n en
montre qu'un seul dans Vanity-Fmr et
Dieu sait de quelles tristes couleurs il le
peint. Dans les romans français, au con-
traire, c'est le pain quotidien. » Alfred

Assollant (1868).
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LES DOCUMENTS DU PROGRES (Félix Al-
can, éditeur, à Paris). Abonnements :
fiance, 10 francs ; étranger, i2 francs.
Spécimen gratuit sur demande, 59, nue
Claude-Bernard, Paris.
Nous lisons dans un supplément de la

revue internationale Les Documents du Pro-
grès, maintes remarques intéressantes des
collaborateurs les plus distingués de cette
revue sur l'œuvre toute spéciale qu'elle en-
treprend. Nous donnons ci-après quelques-
unes de ces opinions d'hommes dEtat et
d'écrivains éminents.

M. Paul Deschanel, de l'Académie fran-
çaise (élu président de la Chambre des dé-
putés, depuis qu'il a émis cette opinion)
écrit ceci : « Je suis très heureux de l'occa-
sion qui m'est offerte de vous dire tout le
bien que je pense des Documents du Progrès.
Votre publication répondait à un besoin ; et,
par ses enquêtes et ses articles sur de grands
sujets d'actualité, elle rend des services cha-
que jour plus grands et plus appréciés. »

M. Pierre B&udin, sénateur de l'Ain, an-
cien ministre, donne une note un peu diffé-
rente : « Quoique les opinions qui y sont ex-
primées soient parfois assez loin d'être les
miennes, je lis toujours Les Documents du
l'ruurcs avec un intérêt vif. Ils ont publié
des enquêtes extrêmement remarquables. Ils
donnent des renseignements de première
main et sont, sous ce rapport, d utilité réelle.
Chose presque extraordinaire pour une revue
internationale, Les Documents du Progrès
sont rédigés très correctement, voire très lit-
térairement. »

M. Maurice Fauro, sénateur de la Drôme,
ancien ministre, donne de son côté une ap-
probatloil pleine' et entière : « Je Suis Les
Documents du Progrès avec le plus vif inté-
rêt: J'apprécie tout particulièrement votre
vaillante et féconde initiative. »

M. Frédéric J'assy, le vénérable grand maî-
tre du mouvement pacifiste international,
écrivait peu de temps avant sa mort : « Je
m'empresse de vous faire savoir que, sans
accepter toutes les opinions émises par vos
collaborateurs, et peut-être par vous-même,
je considère comme très importante, pour
l'élucidation des diverses questions qui inté-
ressent l'avenir de l'humanité, l'intelligente
documentation que Vous êtes parvenu à four-
nir aux lecteurs de votre revue. Vous travail-
lez ainsi, je l'espère, à l'amélioration des
relations internationales ainsi que des rela-
tions sociales et à l'avènement d une ère de
justice et de bienveillance, au moins rela-
tive, contre laquelle ne prévaudront point les
restes de 1 ancienne ignorance et de l'aveugle
foi aux doctrines de violence et de haine. »

M. Victor Margueritte, le célèbre écrivain,
rend un hommage mérité à la belle revue
internationale : « Cest rendre justice- à la
justice que de reconnaître l'excellence des
Document du Progrés. La haute raison, l'im-
partialité et en même temps la foi éciairée
qui président à la réunion de ces matériaux
fout de votre œuvre une oeuvre utile à la
conscience française et à l'intelligence inter-
nationale. »

M. Marcel Sembat apprécie un côté parti-
culier de la revue : « Je ne saurais trop vous
dire quel précieux instrument d'études vous
nous avez donné en fondant Les Documents
du Progrès ; pour ma part, outre les articles
de fonds, j'y lis avec le plus vif intérêt les
précieuses notes qui résument, à l'usage des
sociologues et des hommes politiques tous
les faits intéressant le mouvement économi-

que des divers pays. Le plus bel éloge qu'on
puisse faire de votre revue, c'est de dire
qu elle justifie le titre de l'édition française.»

Des hommes d'Etat étrangers se soht em-
pressés de donner leur opinion. M. David,
membre du Reichstag allemand, écrit : les
Documents du Progrès sont une utile. entre-
prise qui établit un contact fécond entre les
hommes de progrès de tous ies pays. »

M. Lino Ferrianii ancien procureur géné-
ral de Rome, donne une appréciation élo-
quente: « Les Documents du Progrès occu-
pent certainement une des premières places
parmi les revues qui font honneur à l'hu-
manité civilisée. La richesse des sujets trai-
tés, la renommée des auteurs, la modernité
des idées en rendent la lecture instructive,
agréable et, surtout, profitable au sociolo-
gue. »

Même des pays d'outre-mer parviennent
des opinions qui concordent avec les opi-
nions européennes. Le docteur Noé, de l'Uni-
versité de Chicago, dit, en effet : « Les Docu-
ments du Progrès se consacrent aux deux
tâches capitales de notre époque : la justice
sociale et la paix universelle, deux buts qui
ne peuvent être atteints qu'en éclairant les
masses et en affinant la conscience sociale. »

Une revue qui a su répondre à ce degré
aux espérances que de très hautes personna-
lités ont formées sur elle, satisfera certaine-
ment le goût de nos lecteurs. Nous engageons
donc ceux-ci à user de l'aimable offre faite
par l'administration des Documents du Pro-
grès, d'envoyer un numéro spécimen gratuit
a quiconque en fera la demande. Nos lec-
teurs pourront ainsi se rendre compte si leur
opinion concorde avec celle de MM. Paul
Deschanel, Pierre Baudin, Maurice Faure et |
F. Passy. I

Dans le désir d'étendre leur sphère d'ac- j
tion, Les Documents du Progrès ont en outre
fondé une Bibliothèque des Documents du
Progrès, dans laquelle ils publieront des vo-
lumes donnant une étude détaillée de cer-
tains problèmes importants de la vie sociale.

Deux livres viennent de paraître (1) : Le
premier, Fixation légale des salaires, par
R. Broda, est destiné à appuyer l'action de
l'Institut international pohr la diffusion des
expériences sociales en faveur d'une amélio-
ration du projet gouvernemental relatif à la
fixation d'un salaire minimum pour les ou-
vrières en chambre. La législation britanni-
que fixant un minimum de salaire pour .les
mineurs a apporté à ce livre une actualité
inattendue, mais assez naturelle puisque les
prévisions de l'auteur étaient pleinement jus-
tifiées par les événements d'outre-Manche.

Lé second volume de la Bibliothèque des
Documents du Progrès, Le Prolétariat Inter-
national (étude de psychologie sociale) par
R. Broda et Jul. Deutsch, met en lumière la
mentalité curieuse et la culture originale que
le mouvement ouvrier international ont fait
naître partout.

Ces deux livres Sont servis gratuitement à
tous les abonnés à l'édition complète des Do-
cuments du Progrès (dont le prix est de
15 francs pour la France et de 20 francs pour
l'étranger, c'est-à-dire pour laquelle les abon-
nés de là revue des Documents du Progrès
ont à payer un supplément de 5 francs et
de 8 francs à 1 étranger).

Ces deux livres sont servis gratuitement
à tous les membres de l'Institut internatio-
nal pour la diffusion des expériences socia-
les qui, d'ailleurs, ont à verser une cotisa-
tion identique.

(1) Au prix de 2 fr. 50 et de 3 francs, chez
MM. Giard et Brière, éditeurs, 16, rue Souf-
flot, à Paris.

Le choix d'un bon savon présente plus
d'importance qu'on ne le croit générale-
ment pour la santé comme pour la beauté
du teint et sa fraîcheur. Quantité de
personnes, surtout de femmes, pourtant
coquettes, s'abîment la peau en usant de
savons trop acides qui l'enflamment ou
trop alcalins qui la durcissent. Un bon
savon doit être presque, neutre, c'est le
cas. du savon Cadum qui joint à cette
propriété celle d'être un excellent anti-
septique, un adoucissant des irritations
cutanées, un calmant des prurits et des
démangeaisons. Le savon Cadum pré-
serve la peau des enfants contre toutes
les infections qui la guettent : eczémas,
herpès, gale, teignes du cuir chevelu,
suppurations diverses. C'est l'arme obli-
gée pour toutes les toilettes, c'est le sa-
von préféré des lemmes soucieuses de
leur beauté comme de leur santé, .c'est
une économie parce qu'il s'use jusqu'au
bout. Savon Cadum, 1 fr. le pain, dans
toutes pharmacies.
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Un Journal quotidien Féminin
Il y à seulement quelques années l'idée

d'uîi journal quotidien féminin eût paru à
beaucoup déraisonnable. Sa réalisation
«emble aujourd'hui toute naturelle et néces-
saire. C'est que l'activité féminine s'est, de-
puis, affirmée et manifestée d'une façon
vraiment merveilleuse dans tous les domai-
nes, littéraire, artistique, scientifique, dans
un mouvement féministe considérable, ou
plus simplement encore dans les œuvres de
bienfaisance, de prévoyance et d'enseigne-
ment.

Le Journal de la Femme, le nouveau quo-
tidien féminin gui paraîtra en octobre pro-
chain, vient donc à son heure.

Tiré sur beau papier, bien informé, trèà
moderne, documenté et agréable à lire, il
sera un journal complet, donnant chaque
jour sur é, 8, 10 et i2 pages, avec des arti-
cles et chroniques des écrivains les plus
réputés, des informations de la Dernière
Heure, 1 page de Lettres, Sciences et Arts,
1 page de Modes, 1 page de Théâtres. Musi-
que et Concerts, 2 Contes, 2 Feuilletons, des

. Conseils d'Hygiène et de Beauté, des recet-
tes de toutes sortes, etc., etc.

Ajoutons que le Journal de la Femme ne
sera vendu que 5 centimes.

Le programme du journal est adressé
franco sur demande, 2, place du Caire, Pa-
ris (IIe).

d'entre elles pourraient répondre aux
mauvais plaisants du sexe mâle :

Et n'est-il pas évident que lorsqu'une
femme succombe, c'est à l'instigation et
P°ur le plaisir de l'homme ? (5) Ceci

(5) Nous ne Voulons pas trop pousser
cet argument qui nous éloignerait de no-
ue sujet ; mais quand le royal amant
de Diane de Poitiers et de beaucoup d'au-
res, le roi chevalier qui, selon l'expres-

I Sion de Courier, mourut à Rambouillet
"de ses bonnes mœurs », nous lègue en
Wntage cette railleuse observation que la
enrme est volage comme la plume au

»*nt, peut-être oublie-t-il un peu trop sa
le Privée et ses propres exemples.

Prévost-Paradol a traité ce sujet d'une
'açon aussi spirituelle que juste, en quel-
les pages qu'il attribue à une corres-
ondante imaginaire : « Tous nos vices,

-elle, et tous nos défauts nous viennent
o moins autant des vices et des défauts
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étant, il nous paraît bien rigoureux que
le légitime hommage rendu par le juris-
consulte à la haute vertu des femmes se
réduise dans la pratique en un argument
destiné à jutifier une inégalité de traite-
ment entre la femme et le mari coupa-
bles de la même transgression.

Prétendre d'ailleurs que l'homme mé-
rite une plus grande mansuétude de la
loi parce que la vertu n'est pas son fait,
n'est pas démentir le brocard bien connu:
nemo auditur turpitudinem suam alle-
gans ?

Ce raisonnement d'ordre sentimental
ne saurait donc sérieusement s'imposer
au législateur, qui doit se guider, par des
considérations d'une autre importance.
C'est pourquoi la plupart des juriscon-
sultes actuels l'ont abandonné, pour se
cantonner exclusivement dans l'argu-
ment de l'intérêt social, les conséquences
de l'adultère de la femme étant, affir-
ment-ils, plus redoutables pour la société
que celles de l'adultère du mari. Exami-
nons ce qu'il en est et, de même que l'on ,
juge de l'arbre par ses fruits, nous juge-
rons de cette théorie par ses effets.

De la faute de la femme naît un enfant.
Il prend place, en vertu de l'adage « pa-
ter is est », au foyer familial ; il est
élevé par sa vraie mère, au milieu d'en-

fants dont il est, somme toute, le frère ;
il diminuera leur part héridltaire, il a
droit à une partie de la fortune mater-

toute une science pour nous prendre et

nous surprendre ? N'est-ce pas une chasse
comme une autre, et les plus honnêtes
gens du monde s'en refusent-ils toujours

le divertissement ? Allez, monsieur, on
sait de grands moralistes qui nous ont re-
proché bien des sottises dans leurs livres,
mais jamais autant qu'ils n'ont eux-mê-
mes essayé de nous en faire commettre
dans leur vie de tous les jours. »

n-elle, mais il recevra aussi, sans aucun
droit, une fraction de l'héritage paternel.
C'est là, nous le reconnaissons, un fait
extrêmement regrettable,

Mais au point de vue social, et si fâ-
cheux, si criminel que soit l'événement
qui lui a donné naissance, cet enfant
sera élevé, et bien élevé, il sera encadré
dans une famille, il aura des parents, un
gîte, il recevra tous les soins nécessai-
res, et pourra plus tard, développant son
intelligence et ses qualités dans un mi-
lieu favorable, se rendre utile à la so-
ciété. Le mal est grand quand menue et
nous ne le dissimulons point ; mais, quel-
que immense que puisse être ce mal,
n'est-il pas, pour l'homme qui raisonne,
infiniment moindre que oelui résultant
de l'adultère du mari ? Car si l'adultère
est commis avec une femme mariée, on
retombe dans l'hypothèse précédente, et
si la complice est une jeune fille séduite,
que deviendra la mère ? que deviendra
l'enfant ? Qui sait ? Une charge pour
l'assistance publique, et peut-être pis en-
core, une menace pour la société.

Notre proposition tendant à assimiler
tant au point de vue des pénalités que
des conditions générales l'adultère de la
femme à celui du mari, se trouve donc,
si notre sentiment est exact, entièrement
justifiée.

Pour établir, autant que faire se peut,
l'égalité dans la répression des deux dé-
lits, nous avons le choix soit d'infliger au
mari toutes les sévérités de la loi, jus-
qu'ici exclusivement réservées à la fem-
me, soit d'accorder à la femme le béné-

fice des dispositions plus favorables con-
cédées au mari. Cette dernière solution
nous a paru préférable et plus conforme
aux tendances actuelles. La magistrature,
d'ailleurs, nous a précédés dans cotte
voie, car elle abaisse généralement la pé-
nalité en cas d'adultère de la femme au ,

^^M________«B_____M—_____

niveau de la pénalité qu'elle applique à
l'adritère du mari.

Cependant, et tout en établissant une
assimilation aussi complète que possible
entre l'adultère de la femme et celui du
mari, nous avons maintenu, en ce qui
concerne ce dernier, l'expression « entre-
tien de concubine », qui implique une
liaison et ne saurait s'appliquer à un fait
d'infidélité accidentelle. De même, la loi
exonéiant la complice du mari, il ne nous
a pas semblé qu'il y eût lieu de combler
cette lacune. Nous avons voulu essentiel-
lement adoucir, au profit de la femme, la
législation actuelle et non l'aggraver à
regard de qui que ce soit.

Enfin, messieurs, nous vous demandons
de retrancher de nos codes le paragraphe
2 de l'article 324 du code pénal qui porte
que « dans le cas d'adultère puni par l'ar-
ticle 336, le meurtre commis par l'époux
sur son épouse, ainsi que sur le complice
à l'instant où il les surprend en flagrant
délit, dans la maison conjugale, est excu-
sable ». C'est là, dit M. Letourneau, l'opi-
nion des sauvages les plus primitifs (6).
Nous ne réclamons pas en faveur de la
femme le même droit. Nous estimons que
cette disposition, qui met en quelque sorte

les armes à la main au mari offensé, doit
être entièrement abrogée. On sait d'ail-
leurs que le jury, dans sa haute cons-
cience, tient toujours en pareil cas le
plus grand compte de tous les éléments
de la cause.

En conséquence, nous avons l'honneur
de vous soumettre la proposition de loi
suivante :

PROPOSITION DE LOI

Art. 1er. — Les articles 337, 338 et 339 du
code pénal sont modifiés ainsi qu'il suit :

(1) Charles Letourneau. — L'Evolution
de la science juridique.

« ART. 337. — La femme convaincue d'a-
I dultère sera punie d'une amende de

100 fr. à 2.000 fr.
« ART. 338. — Le complice de la femme

adultère sera puni d'une amende de
100 à 2.000 fr.

« Les seules preuves qui pourront être
admises contre le prévenu de complicité
seront, outre le flagrant délit, celles ré-
sultant de lettres ou autres pièces écrites
par le prévenu ou sa complice .

ART. 339. — Le mari qui aura entrete-
nu une concubine en quelque lieu que ce
soit et qui aura été convaincu sur la
plainte de sa femme, sera puni d'une
amende de 100 à 2.000 francs.

Art. 2. — Le paragraphe 2 de Partiels
324 du Code pénal est abrogé.

VARIÉTÉS
Enseignement indigène dans les pays

annamites
Les Annamites gardent leur langue

parlée à eux, mais ils emploient dans l'é-
criture les (( caractères » chinois, langue
écrite commune à tout l'Extrême-Orient.
De la Cochinchine au Japon, si les noms
d'un objet ou d'une idée diffèrent, com-
me en Europe, d'un pavs à l'autre, le
« caractère », par lequel le pinceau trace
sur le papier cet objet ou cette idée, est
le même. Cette langue écrite, d'origine
chinoise, qui n'a pas son équivalent chez
nous, est doSBé internationale en Extrê- '
me-Orient et fournit le véhicule par où
la pensée chinoise a pénétré partout.

Ecrites en Caractères, les œuvres des
moralistes chinois et des littérateurs chi-
nois, forment la base de l'éducation en
Orient comme les manuels catéchistiques
ou laïques et les livres classiques en Oc-
cident.

Mais l'étude doit commencer par un
long travail de mémoire que nous n'a- i
vons point à nous imposer. I! faut en '

effet apprendre par cœur les caractères
et leur sens.

L'instruction d'un homme se mesure au
nombre de caractères "u'il sait lire et
tracer au pinceau ; quelques centaines
font un « primaire », plusieurs milliers
un « lettré ».

Jamais cette étude ne s'achève. En con-
tinuant à lire, le lettré ne cultive pas
seulement son esprit, il continue à ap-
prendre de nouveaux « caractères ».

Malgré ses difficultés, l'enseignement
est très recherché au pays annamite
comme en Chine ,du moins pour les ga^
çons ; quant aux filles, on estime qu'il ne
peut leur rendre aucun service. Il n'y a
pas si longtemps d'ailleurs que nous pen-
sions de même à leur égard. « Le ma-
riage est toute leur destination », disait
Napoléon I«J.

L'instruction est donc très répandue
chez les Annamites ; les plus intelligents
Si les plus travailleurs passent des exa-
mens sur le modèle chinois, c'est-à-dire
que les matières comprennent princinn-
lemen-t la littérature, la morale, la calli-
graphie. S'ils y réussissent, ils acquiè-
rent des diplômes comparables à nos li-
cences et doctorats es lettres. Ce sont des
(( lettrés ».

En principe, les mandarins ou fonction-
naires d'Annam doivent, comme ceux do
Chine, être choisis parmi les lettrés.

Au Tonkin et en Annam, renseigne-
ment indigène, qui était parfaitement or-
ganisé avant notre arrivée, existe encore
à peu près intact à l'heure actuelle.

L'enseignement primaire est absolu-
ment libre et laïque. Il a comme base
l'école de village, se continue dans l'écolei
de canton, puis en dernier dans l'écolf
de chef-lieu, enfin aboutit à des eoneou,.
spéciaux qui se passent, dans le Tonkin,
à Nam-Dinh, dans l'Annam, à Hué, et
confèrent un titre qui, au jugement 'des
indigènes, vaut à peu près notre docto-
rat es lettres.

Les numéros portant le millésime d'une
année préoédorrte cont v-.mini HJ^
FRANC.



LYON uNivettsrr/Mfwt

GAMBIT ÉCOSSAIS

Jouée par correspondance

Blancs Noirs

M. MERCIER M. SOAREZ

1 PxR P 4 R
2.' C 3 FR C 3 FD
3. P 4 D PxP

S1 CxP _ 4. CxC — PxC — 5. F 4 FD —

D| & _ 6. V - F 4 FD - 7. P 5 R -
D 4 FR - 8. P 3 FD - PxP -9. CxP -
T2R — 10. F3D — D3R — 11-C4R —

F 5 D - 12 C 5 CR - D 3 CD - 13. D 5 TR
_ P3C _ 14. D6T— FxPR — 15.
T 1 F 1 R - D 3 FR - 16. C 3 F - P. 3 D

— F 5 CR mieux.
4. F 4 FD C 3 TR
5. C 5 CR F 4 FD

S'ils jouaient C 4 R - 6. FxP+ - ÇxF
— 7. CxC — RxC — 8. D 5 TR+ suivi de
DxF mieux.

6 CxPF ! ...
Si 6. D 5 TR — D 2 R — 7. Roq — P 3 D

— 8 P3TR — F2D — 9. P4FR— Roa D
— 10. FxPF - C 1 CR - 11. F 5 D -
TD 1 FR - 12. D 1 D - P 3 TR - 13. C 3 FR
— C 3 FR — 14. R 1 T — C 4 T mieux.

6 . . CxC
7. FxC+ RxF
8. D 5 TR+ P 3 CR
9. DxF P4D

10. Roq;. . . •
Si 10. D x P — D xD — U. Rx D —- T 1 R +

— 12. R 1 D — C 5 CD — 13. P 4 FD —
PxP ep — 14. CxP — F 4 FR — 15. P 3 TD
— CxP — 16. CxC — TD 1 D mieux.

Et si 10. PxP — T 1 R+ — 11- R 1 D —
T 4 R mieux.

10. . . . PxP
U. TIR

Si 11. F 5 CR — D 3 D. — 12. D 4 FD+ —
F3R — 13. D2R — F4D mieux.

U. . . . TIR
12. F 4 FR F 4 FR
13. C 3 TD ...

Nous aurions préféré C 2 D suivi de
C 1 FR et C 3 CR.

13. . . . T 3 R
Il valait mieux jouer P 3 TD pour empê-

cher le C de venir à 5 CD et ensuite D 2 D
et TD 1 D pour se faire un pion passé à
6 D.

14. P 3 TR P 3 CD
Encore un coup faible, P 4 TR était le

seul coup à jouer.
15. D 4 FD C 4 TD

Il n'y avait aucune nécessité de donner
un pion P 4 TR — 16. P 4 CR — P xP — 17.
PxP — FxR — 18. TxP — F 4 FR don-
nait une meilleure position.

16. DxPF+ DxD
17. FxD P 4 TR
18. TD 1 D C 3 FD

ftous aurions préféré P 6 D.
19. C 5 CD T 2 R
20. F 3 CR P 6 D

Ils perdent encore un pion et compro-
mettent leur partie, meilleur était T 1 D.

21. PxP PxP
22. C 6 D+ R 3 F
23. TxT CxT
24. CxF CxC
25. TxP T 1 FD
26. F 4 FR T 7 FD
27. P 4 CR PxP
28. PxP C2R
29. T 6 D+ R 2 F
30. F 5 R T 7 R

31. F 3 FD R 1 R
32. R 2 C T 5 R
33. P 3 FR T 5 FD
34. P 3 TD T 4 FD
35. F 4 CD T 4 R

Forcé pour empêcher T 6 R.

Position après le 3oe coup des noirs

36. P 4 FR I ' ...
Coup décisif, les noirs maintenant ne

peuvent plus maintenir leur tour sur la li-
gne du Roi.

36. . . . T 4 D
37. T 6 R T 2 D
38. R 3 F

Si 38. FxC — TxF — 39. TxPCR — T7R +
suivi de TxP donnerait une partie plus
difficile que le coup du texte.

38. . . . R 2 F
39. TxC+ TxT
40. FxT RxF
41. R 4 R R 3 R
42. P 4 TD P 3 TD
43. P 5 CR R 3 D
44. P 5 FR R 2 R
45. P 6 FR+ R 3 R
46. P 7 FR RxP
47. R 5 D R 2 R
48. R 5, R P 4 CD
49. P 5 T

Les noirs abandonnent. Il est évident que
les noirs ne peuvent empêcher le Roi de
venir à 6 FR ou à 6 D pour prendre les
pions d'un côté ou de l'autre.

PROBLEME N° 39

MM. KOHIZ ET KOCKELKORN

(4 points)

Noirs 7 pièces

Blancs 9 pièces

Mat en trois coups

SOLUTION DU PROBLEME N" 37

1. C 7 R R2TouA
2. R 4 C Jouent
3. C mat

A
1. . . . Autre coup
2. C 8 FD Jouent
3. T 5 D mat

EN PASSANT.

Solutions justes : Mme Miette, MM. Gi-
rardot, H. Callard, Mouterde, Brotonhière,
Planés.

NOTA. — Prière d'envoyer les solutions et
toutes correspondances à En Passant, Aca-
démie de Billard et d'Echecs, 31, rue de la
Martinière, à Lyon.

!
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Echos des Spectacles

OLYMPIA-MUSIC-HALL. — Le plus

beau spectacle de music-hall. — Jeudis,

dimanches et fêtes, matinée à 2 heures

et demie ; le jeudi, à prix réduits.

PRINTANIA-CONCERT (Etablissement

Ch. Dupuis). — A 8 heures et demie, spec-

tacle-concert en plein air. Attractions.

Jeudi 15 août, matinée à 2 heures et de-

mie.
CASINO-KURSAAL. — Notre grand

établissement de music-hall fera sa réou-

verture jeudi 22 août. Coquettement paré
et embeili par des nombreuses améliora-
tions, il présentera pour sa semaine d'ou-
verture un programme d'attractions et
de vedettes lyriques de tout premier or-
dre, dont nous donnerons prochainement
la composition.

CINEMA PATHÉ-GROLEE.— Tous les

jours, matinée enfantine de 2 heures et

demie à 3 heures et demie. Deux gran-

des séances à 3 heures et demie et à 5

heures. Entrée permanente ; soirée de

8 heures et demie à 11 heures.

—_—————M——_^—P

GRANDESluECTIONS
riiro]viv_.isE»

I. LES MUSÉES

1° Palais des Arts. —- Ce palais contient
neuf musées différents ayant une commu-
ne entrée : musée de peinture, de sculptu-
re, de gravure, d'épigraphie, de numisma-
tique, de sigillographie, d'archéologie an-
tique, d'archéologie du moyen-âge et de la
renaissance, muséum des sciences naturel-
les.

Heures d'ouverture : de 9 à 11 h. 1/2, le
matin ; de 1 h. à 5 h. le soir, en été ; de
9 à 11 h. 1/2 le matin, de 1 h. à 4 h. seule-
ment en hiver. Prix d'entrée : 1 fr. par
personne, ou 0 fr. 50 par personnes grou-
pées. Entrée gratuite le dimanche et le jeudi
après-midi.

2° Palais du Commerce. — Musée histo-
rique des tissus. (Collection d'une richesse
unique.) Ouvert les jeudis, dimanches et
jours de fêtes, de 11 h. à 4 h. Tous les
autres jours, les visiteurs peuvent être ad.-
mis sur leur demande, de 9 heures du ma-
tin à 4 heures du soir. Les jours réservés,
les gardiens sont à la disposition des étran-
gers pour leur faciliter la visite des col-
lections. Entrée place de la Bourse.

II. JARDINS BOTANIQUES

1° Jardin botanique de la Faculté de mé-
decine' et de pharmacie, établi entre les pa-
villons du Palais, à l'Est. Arrangement très
rationnel pour étude.

2° Jardin botanique du Parc de la Tête-
d'Or, avec grandes et petites serres. Ouvert
au public pour la visite et l'étude, de 5 h 1/2
du matin à 6 h. 1/2 du soir, en été.

III. BIBLIOTHÈQUES
1' Grande Bibliothèque de la Ville, rue

Gentil, 27 (200.000 volumes, 2.400 manus-
crits), ouverte de 10 h. à midi et de 2 h.
à 6 h.

2° Bibliothèque du Palais des Arts, entrée
place des Terreaux (80.000 volumes et 20.000
estampes), ouverte de 10 h. à 5 h.

3° Bibliothèque du Musée des Tissus, Pa-
lais du Commerce (6.000. volumes de beaux-
arts ©t arts industriels), ouverte les mardi,
mercredi, vendredi et samedi, de 10 h. du
matin à 4 h. et de 8 h. à 10 h. du soir. Entrée
place des Cordeliers.

4° Bibliothèque de la Chambre de Com-
merce, Palais du Commerce (25.000 volumes
sur le commerce et l'industrie), ouverte tous
les jours, excepté le vendredi. S'adresser à
la Chambre de commerce.

5° Bibliothèque de la Société de Géogra-
phie, de 9 à U h. et de 2 à 5 h.

6° Bibliothèque de l'Université (170.000 vo-
lumes, 92.000 pièces académiques, 1.300 pé-
riodiques). Autorisation du recteur et droit
annuel de 16 francs. Les fonctionnaires de
l'enseignement public sont exemptés de ce
droit.

"7° Bibliothèque de l'Office social, 2, me
Vauban, à l'entresol. Ouvert les lundi, mer-
credi, vendredi, de 5 à 7 h. du soir, et le
vendredi, de 8 à 10 h. du soir. (Documents,

j «

revues, journaux, livres relatifs à l'écono-
mie sociale )

8° Bibliothèque italienne, 35, . rue Vieille-
Monnaie. Ouverte le premier dimanche du
mois, de 8 à 11 h. du matin ; le troisième
samedi du mois, de 8 h. 1/2 à 10 h. du soir.
(Prêts gratuits pour quinze jours sans dis-
tinction de nationalité.)

9° Bibliothèques municipales d'arrondis-
sements. Elles sont, dans chaque mairie
d'arrondissement, ouvertes tous les soirs, de
7 à 9 h., sauf les samedis et jours fériés.

IV. ARCHIVES

1° Archives municipales, mairie centrale.
Ouvertes de 9 à 5 h. et le samedi, de 9 h. à
midi seulement.

2" Archives départementales, Préfecture.
Ouvertes de 10 h. à 4 h. et le samedi de 9 h.
à midi seulement.

V. ÉTABLISSEMENTS DIVERS

Musée colonial. — Pour visiter le musée j
colonial, s'adresser à la Chambre de com-
merce. Visible tous les jours, de 8 h. à 11 b.
et de 2 à 5 h., le dimanche excepté. Ce mu-
sée est au Palais du commerce.

3° Faculté des lettres. — Musée des mou-
lages. Visible tous les jours, de 8 à 11 h., le
dimanche excepté.

Le Palais de la Faculté des lettres r cn-
ferme encore un musée pédagogique et un
musée géographique, tous deux fort intéres- 1
sant. '

4° Faculté de m.édecine. —- Les collections J
de la Faculté lyonnaise de médecine sent i
très riches : musées d'anatomie, d'anatomie |
pathologique, de parasitologie, d'hygiène, j'
de médecine légale, d'histoire de la méde-
cine et de la pharmacie à Lyon.

5° Faculté des sciences. — Collections très
riches aussi de zoologie', de géologie (celle-
ci unique en France pour l'étude des ver-
tébrés tertiaires), de minéralogie pure et
appliquée, de botanique générale et appli-
quée. Ces collections sont ouvertes tous les
jours de la semaine, de 8 à 11 h. et de 1
à 6 h.

VI. ECOLES

1° Ecole de tissage, place Belfort, 2. — La
visite des ateliers où l'on voit fonctionner
les divers métiers de l'industrie de la soie,
est fort intéressante. On peut la faire tous
les jours, de 10' h. à midi et de 4 à 6 h.
S'adresser au concierge.

CHEMINS DEJER P.-L-B.
STATION? THERMALES DESSERVIES PAR LE RÉ-

SEAL P.-L.-M. — ,Ux-ïes-Bains; Besançon (la
Mouillera); Châtelguyon (Riom); Evian-les-
Bains; Fumades-les-Bains (St-Julien-les-Fu-
mades); Genève; Menthon (Lac d'Annecy);
Royat; Thonon-les-Bains; Uriage (Grenoble);

I Vais; Vichy, etc..
Billets d'aller et retour collectifs, l re, 2e et

j 3° classes, valables 33 jours avec faculté de
prolongation, délivrés, du 1er mai au 15 oc-
tobre, dans toutes les gares du réseau P.-
L.-M. aux familles d'au moins trois person-
nes.

Minimum de parcours simple : 150 kilo-
mètres.

Arrêts facultatifs.
Prix : les deux premières personnes paient

le tarif général, la troisième personne béné-
ficie d'une réduction de 50 %, la quatrième
et les suivantes d'une réduction de 75 %.

Demander les billets quatre jours à l'avan-
ce à la gare de départ.

** *
TRAINS EXPRESS QUOTIDIENS, TOUTES CLASSES,

entre Genève, Lyon et Vichy

ALLER. — Départ de Genève-Cornavin à
5 h. 50 (l re et 2e classes Genève-Vichy, l r°, 2B
et 3e classes Lyon-Vichy), 6 h. 40 (l re et 2e
classes Lyon-Vichy) et 12 h. 33.

Départ de Lyon-Brotteau à 10 h. 11, 12 h. 56
et 16 h. 25.

RETOUR. — Départ de Vichy à 5 h. 38, 11 h. 50

(1™ et 2» classes Vichy-Lyon) et 15 h. 40 (1«
et 2e classes Vichy-Genève, l re, 2» et 3« classes
Vichy-Lyon).

*
* *

RELATIONS ENTRE MARSEILLE, NÎMES, LYON ET
VICHY. .. Train express quotidien entre Lyon
et Vichy, en correspondance directe avec le
Midi de la France.

ALLER. — Départ de Marseille, à 9 heures
(l ro et 2» classes!, et à 6 heures (1™ , 2" et
38' classes) ; de Nîmes à 9 h. 20 et 6 h. 50 ;
de Lyon-Perrache à 14 h. 55 (l r« , 2e et 3"
classes).

Arrivée à Vichy à 18 h. 16.
RETOUR. — Départ de Vichy à 11 h. 50 (l ro et

2° classes) ; de Lyon-Perrache à 17 h. 18 et
17 h. 52 (l re, 2e et 3° classes).

Arrivée à Nimes à 22 h. 10 et 23 h. 38 ; à
Marseille à 22 h. 35 et 0 h. 09.

*
* *

GRANDES VACANCES. — Billets d'aller et re-
tour collectifs, l re, 2° et 3° classes, à prix
réduits, délivrés, jusqu'au 30 septembre,
aux familles d'au moins trois personnes.

Validité : jusqu'au 5 novembre 1912. Mi-
nimum de parcours simple : 150 kilomè-
tres.

Prix : les deux premières personnes
paient le tarif général, la troisième per-
sonne bénéficie d'une réduction de 50 %, la
quatrième et chacune des suivantes d'une
réduction de 75 %.

Demander les billets quatre jours à l'a-
vance à la gare de départ.

*
* *

A dater du 20 juillet 1912 au départ de
Paris et du 21 juillet au départ de Lyon-
Perrache, des voitures à bogies, contenant
des places de couchettes, seront mises en
service, entre Paris et Lyon-Perrache :

Dans le train express n" 59 partant de
Paris à 22 h. 25 et arrivant à Lyon-Perra-
che à 7 h. 25 ;

Et dans le train express n" 68/616 partant
de Lyon-Perrache à 23 h. 10 et arrivant à
Paris à 7 h. 15.
Pour la location à l'avance des places de
couchettes, s'adresser :

— A Paris : gare de Paris, P.-L.-M. ou aux
bureaux de ville, rue St-Lazare, 88, rue Ste-
Anne, 6, rue de Rennes, 45.

— A Lyon : à la gare de Perrache.»* *
GUIDE P.-L.-M. DES ALPES. — Les touristes

et les amis, de plus en plus nombreux, de
la montagne, accueilleront avec plaisir l'ap-
parition du petit guide pour nos belles
Alpes françaises que la Compagnie des che-
mins de fer de Paris à Lyon et à la Médi-
terranée vient de faire éditer d'une façon
particulièrement luxueuse. Cette élégante
publication comporte de nombreuses illus-
trations en similigravure, un superbe pano-
rama de la chaîne du Mont-Blanc et un
texte descriptif des plus intéressants ' ac-
compagné de cartes en couleurs. Une deu-
xième partie est consacrée aux combinai-
sons de voyages (billets à utiliser pour visi-
ter les Alpes) et une troisième partie aux
horaires des principaux trains d'accès aux
Alpes et des divers services de correspon-
dance P.-L.-M. par automobiles, notamment
du grand service d'auto-cars de la route
des Alpes « Evian-Thonon-Nice ».

Le guide P.-L.-M. des Alpes est adressé
franco à toute personne qui en fait la de-
mande, accompagnée de 0" fr. 50 en timbres-
poste, au service central de l'exploitation,
20, bculevaid Diderot, à Paris.
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UN PROGRËS^EElT^
Le savoir, l'intelligence et i<0

peuvent se transformer en capifo, lvî 'é

l'assurance sur la vie ; aussi cetfo î Pâr
merveilleuse d'Epargne se propaL?ri»e
très rapidement de nos jours, se"t-elle

Ce qui importe, c'est de rechercha ,
Compagnie qui offre le maximum „>»£ a

tages, puisque la nouvelle loi de contVw'
les met toutes sur le même rang au nn'
de vue de la sécurité. vovciï

LA MONDIALE, administrée par i.

Notabilités Financières et Industrielles d i
Nord, donne l'assurance au meilleur mai
ché (tarif minimum imposé par le Mini»
tère du Travail) et répartit en outre à ses
assurés la totalité de ses bénéfices (11 »t
de la prime depuis sa fondation).

Elle donne, en outre, la police la plus
claire et la plus libérale.

Pour tous renseignements, écrire ou
s'cidrGSSôr *

A M. H. DE LA GRANDVILLE, direc
teur, 70, rue de l'Hôtel-de-Ville, Lyon.


